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Cadastre méritera une statue. 
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Page 115, ligne 17, au lieu de : mis, lisez : soumis, 
l'âge 137, ligne 5, au lieu de : n'ont pas conduit à ce résultat, 

lisez : ont empêché d'obtenir ce résultat. 

Page 157, dernier mot de la page, au lieu de: est, lisez: soit. 
Page 165, ligne 3, de la note, au lieu de: Il eu sera de même du 

juge de paix, lisez : Il en sera de même à 

regard du juge de paix. 
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Lorsqu^en 1811 rÂdministration publique réunit, en un 
seul volume intitulé /{act/et7 méthodique ^louies les instruc* 
tions publiées jusque-là pour la confection du cadastre 
parcellaire, elle développa dans les termes suivants , que 
nous extrayons littéralement de ce code cadastral, les avan- 
tages que cette opération devait procurer aux propriétaires 
d'immeubles ruraux. 

« Ces avantages consistent a assurer l'égalité de la con- 
» tribution foncière (art. 167); à détemUiier les limites 
» des propriétés (même art.) ; à terminer et à prévenir 

> pour l'avenir une foule de contestations et de procès 

> qui se renouvellent sans cesse sur ces limites entre les 

> propriétaires, et qui occasionnent des frais dont le mon- 
» tant, difficile à calculer, s'élève peut-être chaque année 
» à une somme deux ou trois fois plus forte que le^mon- 
» tant des centimes additionnels temporairement imposés 
» pour la dépense du cadastre ( même art. 167 et art. 
» 1142). f^ ■ 



2 INTRODUCTION. 

<i: Le cadastre peut et doit même nécessairement un 

> jour servir de litre en justice pour constater et prouver 
# la propriété (art. 703 et H43); il en est de même des 
» livres de mutations, qui conservent la trace de tous les 
» propriétaires dans les mains desquels un bien-fonds 
]» passe successivement ( art. 1143). > 

€ Les propriétaires y trouvent à peu de frais le terrier 
B le plus exact de leurs propriétés (art. 310 et 1135) : ce 
B sera le grand livre terrier de la France (art. 1144 et 
» dernier). 

On ne pouvait assurément mieux faire ressortir tous 
ces avantages ; et on devait d'autant plus s'attendre à leur 
réalisation que, dans le même volume, l'administration 
c assurait qu'elle avait pris toutes les mesures, toutes les 
9 précautions possibles pour que le cadastre atteignit le 
» degré de perfection dont les travaux humains peuvent 
9 être susceptibles (art. 1110). > 

Cependant, trente-trois ans après^ en 1844, la cour de 
cassation^ dans un document officiel, émettait l'opinion 
suivante sur cette opération, alors presque entièrement 
terminée : 

< Le cadastre serait une base souvent inexacte et tou- 
» jours incertaine de la délimitation des propriétés et de 
» l'état des propriétaires. Il n'y a ni époques fixes, ni 
» formalités déterminées par la loi pour opérer les chan- 
» gemeats contin^els qu'il doit subir. Il n'est pas rédigé 
» eontradictoii*ement..« Les procédés au moyen desquels 
» le cadastre a été construit ne permettent pas qu'il lui 
» soit accordé l'autorité d'un registre-»matricule des droits 
» de propriété et d'hypothèque: il faudrait le refaire, et 

> le refaire d'une manière juridique. En l'état, le cadastre 
» est une œuvre purement administrative ; ses rédacteurs 
» n'ont égard qu'à la possession, à la possession apparente 
» fondée sur la commune renommée; aucuns titres ne 
» leur sont produits; ils n'ont pas qualité pour en re- 
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> quérir Texhibition; aucune enquête légale ne précède 
» leur tiavail. Dans les cas douteux, l'autorité supérieure 
» administrative n'est même pas consultée: rattributioA 
» des propriétés a donc été souvent fautive. Il n'y avait 
» pas d'inconvénient, puisqu'elle ne préjudiciait à per- 
» sonne. C'est ce qui explique et justifie l'absence de 
^ toute vérification formelle : tout a été fait sur simples 
» renseignements verbaux, recueillis par les ingénieurs, 
1 les géomètres-arpenteurs ou leurs commiii. On Côm- 
i> prend que cela soit suffisant pour ta formation des rôles 
f> des contributions, sauf les réclamations des contri- 
» buables ; cela ne saurait l'être pour constituer le grand 
4) livre des propriétés immobilières ^4). n 

El pourtant cette immense opération a, pendant plus 
de quarante ans , occupé un nombreux personnel ; elle a 
coûté près de deux cents millions, non compris vingt mil- 
lions au moins consacrés auparavant à des tâtonnements ^ 
à des essais infructueux qui n'ont même pas été achevés. 

L'administration , du reste , n'a pas été la dernière à 
découvrir les défauts de cette œuvre si dispendieuse ; car, 
en même temps qu'elle veillait à son exécution, elle.char- 
geait successivement de nombreuses commissions, compo- 
sées de hauts fonctionnaires , de chercher les moyens dé 
remédier à ces défauts; et, après de longues études, elle 
présentait elle-même , quatre ans avant que l'opération fôt 
terminée, un projet de rénovation complète (2). 

D'un autre côté , depuis longtemps des hommes émi^ 
nents^ magistrats, fonctionnaires publics, jurisconsultes, 
appréciant l'importance d'un bon cadastre , se livraient à 
des travaux sérieux sur cette matière , et proposaient des 
systèmes plus ou moins ingénieux , mais qui , pour la 

(1) Documents relatifs au régime hypothécaire publiés |)ar ordre du 
Ministre de la Justice, t. ii, p. 475. 

{«; V. le moniteur du 14 Juillet 1846. 
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fflupai't, auraient eu le grave inconvénient de jeter la 
perturbation dans les services publics par des innovations 
radicales, et d'être d'une exécution très difficile, peut-être 
même impossible, à raison de leur complication. 

Heureusement la sagesse du Gouvernement a préservé 
la France des funestes effets de ces utopies. C'est aussi 
avec raison qu'il a abandonné le projet de loi de 1846, 
qui , renfermant le même vice radical que l'opération an- 
térieure , aurait eu nécessairement les mêmes conséquen- 
ces : le Pouvoir, bien inspiré, a reconnu que les questions 
agitées n'étaient pas alors encore suffisamment élucidées 
pour recevoir une solution définitive. 

Cependant, la plupart des Etals qui entourent la France, 
tirant profit des instructions émanées de l'administration 
Française, ont, dans ces derniers temps, exécuté ou com- 
plété chez eux l'œuvre cadastrale: plusieurs même ont 
pris pour base de cette œuvre la délimitation générale des 
propriétés rurales , que l'on avait jusque-là considérée 
comme impossible. Depuis quelques années^ diverses 
communes, dans toutes les parties àe la France, ont, 
les unes avec le concours de l'administration publique 
et à titre d'essai, les autres spontanément, par l'effet 
d'une convention entre tous les propriétaires , procédé à 
la même délimitation pour toutes les parcelles de leur 
territoire : partout où cette mesure a été prise, les 
obstacles , les difficultés que l'on redoutait, ont disparu 
xomme de vaines chimères ; et là facilité de l'exécution a 
dépassé toutes les espérances. 

Ainsi, dans l'état actuel des choses , il ne s'agit plus de 
tenter de nouveaux essais, de courir de nouvelles chances 
d'insuccès : toutes les expériences ont été faites ; les 
résultats sont assurés. 

Nous avons nous-même vérifié la réalité des faits en 
parcourant les divers états de l'Europe qui ont le plus de 
rapport avec la France pour les mœurs et la législation; 
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nous avons surtout porté notre attention sur les pix)cé- 
dés employés, les uns pour la confection du cadastre, les 
autres pour que les plans restent constamment Timagé 
fidèle et successive de l'état du terrain. 

De cet examen est résultée pour nous la profonde 
conviction qu'il est réservé à l'administration française 
qui, la première, a conçu l'idée d'un cadastre destiné à. 
produire les précieux résultats qu'elle a annoncés, d'obte- 
nir ces résultats à un plus haut degré que tous les autres 
états de l'Europe. 

Nous sommes également convaincu qu'il lui est en ce 
moment facile de réaliser ses promesses,, et qu'aucune 
époque ne peut mieux convenir que le moment actuel pour 
cette réalisation. 

C'est dans l'espoir que notre conviction sera partagée 
par nos lecteurs que nous avons entrepris cette élude. 

Nous la diviserons en trois parties. 

La première contiendra un aperçu historique de toutes 
les phases que le cadastre a subies en France. 

Dans la seconde, nous présenterons un exposé sommaire 
de l'état actuel du cadastre dans diverses contrées de 
l'Europe. 

Dans la troisième, nous essayerons de bien déterminer 
les caractères , le but et l'utilité du cadastre ; nous indi- 
querons les moyens d'exécution et les procédés' propres à 
en assurer les bons effets pour l'avenir ; nous terminerons 
par des observations sur l'opportunité de cette entreprise. 
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Toutes les nations civilisées de l'antiquité ont attaché à 
la délimitation et à la conservation des limites des biens- 
fonds une importance telle , que, pour les mieux protéger, 
elles leur ont donné une place dans les dogmes sacrés. 

Au Moyen-âge, sous le régime féodal, le papier terrier, 
renfermant le dénombrement et la contenance de toutes 
les terres du fief, le nom de tous les tenanciers, et le 
détail des droits, cens et rentes dus au Seigneur, formait, 
avec le plan parcellaire qui y était annexé , une espèce 
de cadastre qui assurait la conservation de la figure et 
de la consistance de ces immeubles. 

Dès 1359, le cadastre, proprement dit, existait avec 
toute la régularité alors possible , dans diverses provinces 
du royaume, notamment dans le Dauphiné où il avait été 
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établi avant sa réunion a la France ; Charles V en pres- 
crivit la révision à cette époque : dans le siècle suivant , 
Charles VII conçut le projet d'un cadastre général (1). 

En 1679, Colberl ordonna Texéculion de ce projet; 
mais sa mort, arrivée peu d'années après, en empêcha 
la réalisation (2). 

Delaverdy reprit ce même projet en 4763; mais alors il 
resta encore sans exécution. 

Dans les cahiers remis par les assemblées électorales 
aux membres des Etats-généraux, en 1789, le cadastre 
fut demandé par soixante-treize assemblées de la noblesse^ 
et cinquante-huit assemblées du tiers-état (3). 

Au moment de se dissoudre, TAssemblée constituante^ 
par les décrets des 2i-28 Août, 16-23 Septembre 1791 (4> 

(f) \. Ree, méîhod., Inlrod.^act. 2, — ctMACABELet BocLATirodEB, 
De la Fortuné p%Mique «i» France j. f. m, p. a. 

(2) Ibid. 

(3) Macarkl rt BocLATiGMiER, Loco ettoto. 

(4) Dêcr, S1-28 Août 1791. Art. SI. — « Lorsque les demandes en ré- 
duction seront formées par un ou plusieurs contribuables, dont les cotes 
réunies excéderont le tiers du montant du rôle de la contribution foncière 
de la commune, et ^u'H sera nécessaire d^ordonner. .. une nouvelle éva- 
luation, le directoire du département... ordonnera la levée du plan du 
territoire de la commune, et nommera deux experts pour faire une éva- 
luation générale. Art. Si. Les directoires de département... pourront 
ordonner la levée du plan du territoire et l'évaluation do revenu d'une 
commune, lorsque cette demande aura été faite par le conseil général de 
la commune, même avant qu'il soit formé aucune demande en réduction... 
Art. 30. Le directoire du département ordonnera d'abord la levée du 
plan de la commune et nommera deux experts pour procéder à Téva- 
luation de son revenu. Art. 31 . Toutes les fois que la levée d'un plan 
sera ordonnée..., elle sera faite sous la surveillance de Fingénieur des 
ponts-et-chaussces. . . Art 32. Les officiers municipaux nonmieront des 
commissaires ponr donner à celui qui sera cbargé de la levée du plan, 
tous les renseignements et secours nécessaires. » 

« Dêer. 16-S3 Septembre 1791. Ari. 1**. Lorsqu'il sera procédé à la 
levée du territoire d'une commune, l'ingénieur chargé de Topération fera 
d*abord un plan de masse qui présentera la circonscription de la com- 
mune et sa division en sec tious, et formera ensuite les plans de détail qui 
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relatifs à la conlribution foncière, prescrivit la levée de 
plans de masses, et de plans de détails indiquant toutes 
les parcelles qui composaient le territoire de chaque 
commune. L'Assemblée législative , par le décret du 20- 
25 Août 4792 (1), la Convention par celui du 21-22 Mars 
4 793 (2) , exprimèrent la volonté de réaliser ce projet ; 
mais elles en furent empêchées par les violentes commo- 
tions politiques de ces temps malheureux. 

En 1800, le premier Consul, dans une discussion inci- 
dente sur la contribution foncière, au sein du conseil 
d'Etal, après avoir développé les funestes conséquences de 
l'absence d'un cadastre général, fit ressortir en termes 
fort énergiques l'importance de cette opération , et l'ur- 
gence d'une bonne loi sur cette matière (3). 

Cette idée fut repoussée par le troisième consul, Lebrun, 
et par le conseiller d'Etat, Bigot dePréameneu, comme un 



composeront le parcellaire de la commune. Art. S. L'ingénieur prendra 
toujours pour base une ligne droite, dont les deux points extrêmes seront 
reconnus par les offlciers municipaux, qui en dresseront proeës-verbal 
et les feront marquer par des bornes, à la conservation desquelles il» 
veilleront pour que cette base puisse être retrouvée lorsqu'il en sera 
besoin. » 

(1) Béer, 20-25 A<onkt 1792. « H sera mis sur le champ à la disposition 
du Ministre une somme de 18,750 livres pour la dépense du bureau du 
cadastre du dernier trimestre de 1791 et des deux premiers trimestres de 
1792 . Le comité de l'ordinaire des finances fera incessamment son rapport 
sur l'organisation ultérieure du cadastre et sur la dépense annuelle du 
bureau central. » 

(2) MiiT%%, 21-22 Jlfars 1793. « Art. 2. Le comité des finances pré- 
sentera incessamment, en exécution des précédents décrets, le plan d'or- 
ganisation du cadastre général de toutes les terres et biens-fonds de la 
république, et du bureau de direction. — Art. 3. Au défaut et dans Tattente 
de ce cadastre. ., il sera procédé à la rectification des matrices de rôles, 
pour la contenance des fonds et leur produit net, de la manière qui sera 
déterminée ensuite du plan que le comité des finances demeure chargé de 
présenter. » 

(3) OEwsTZi de NapoUon Ifi, édition de 1848, t. i, p. 233. 
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projet inexécutable; néanmoins elle prévalut^ et la con- 
fection du cadastre fut ordonnée (1). 

Une instruction du 22 Janvier 1801 (2 Pluviôse an ix) 
prescrivit d'abord la refonte générale des matrices des 
rôles, c'est-à-dire une espèce de cadastre sans arpentage 
ni levée de plan ; seulement elle recommanda aux contrô- 
leurs, pour éclairer et faciliter le travail des répartiteurs, 
de recueillir à l'avance les cadastres parcellaires, plans ou 
arpentages qui pouvaient se trouver dans chaque commune, 
et de prendre chez les receveurs de l'enregistrement le 
relevé des actes de vente, des baux, actes de partage , et 
tous autres renseignements propres à faire connaître les 
revenus réels des immeubles. 

Peu après, sur les nombreuses réclamations élevées de 
toutes les parties de la France, une commission composée 
d'employés supérieurs des contributions directes fut nom- 
mée pour faire de nouvelles études sur cette matière. 

Cette commission , après l'examen d'une foule de mé- 
moires et de projets, effrayée de l'idée d'un cadastre par- 
cellaire, exécuté sur tout le territoire de la France, pro- 
posa d'opérer seulement sur dix-huit cents communes, 
dont deux au moins et huit au plus par chaque arrondis- 
sement ; ces communes devaient être désignées par le sort 

(1) On lit d&nsV Histoire financière de la France^ par J.Brbsson, t. ii, 
p. Si8. et M. Bigot répondit au premier Consul: Il y avait avant '791 
» un cadastre en Provence et en l4nguedoc ; on a toujours paru effrayé 
» d'un semblable travail pour la France entière, parce qu'on veut le faire 
w géographique et mathématique. 

» Le troisième consul Lebrun ajouta : Un cadastre général est une 
» opération monstrueuse qui coûterait plus de 30 millions, exigerait au 
« moins vingt ans, la mensuration et l'évaluation ne sont pas les opé- 
M rations les plus difficiles; c'est la connaissance des rapports des divers 
» départements. 

» Après avoir entendu les opinions de plusieurs membres du (Conseil, 
N il se trouva que le premier Consul avait professé les plus saines doc- 
» trines, et posé les vrais principes ; la confection du cadastre fut or- 
» donnée. » 
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snr toute Fétendue de la France (1). Cette proposition 
fut adoptée , ainsi que le constatent l'arrêté des Consuls 
du 3 Novembre 1802 (12 Brumaire an xi) et un grand 
nombre d'instructions et circulaires. 

Pour en faciliter l'exécution , des eoiYrs gratuits de 
géométrie pratique furent alors établis à Paris et dans 
plusieurs départements (9). 

D'après ces arrêté et instructions le territoire de chaque 
commune désignée devait être arpenté et le revenu 
évalué par section et par nature de culture, pour servir 
ensuite de terme de comparaison à toutes les autres com- 
munes ; les détails sur la situation , l'étendue des parcelles 
et les noms des propriétaires , devaient être fournis à 
l'administration par ces propriétaires eux-mêmes (3). 

L'addition de toutes >es contenances, ainsi indiquées, de 
chaque masse de culture devait reproduire le chiffre donné 
par l'arpentage de la masse entière (4). 

On pensait pouvoir aussi déterminer le revenu de tous 
les autres fonds de terre par le rapprochement et par la 
comparaison des masses de culture qui auraient été arpen- 
tées et dont le revenu aurait été ainsi évalué. 

Mais on ne tarda pas à reconnahre qu'il serait impos- 
sible de tirer de ces opérations aucun parti pour dei^ 
évaluations par analogie (5). 

Par suite, un arrêté du gouvernement du 20 Octobre 
1803 (27 Vendémiaire an xn), ordonna que l'opération 
s^^endrait sur tout le territoire de la France (Ç). 

Par là on devait exactement connaUre l'étendue ^^ \^ 
revenu du territoire de c]:is^c(ue commune, de chaque çan- 

(1) Macabel et BouLATifiNiBR, t. 111, p. 5, et Rec, mêtkod,,. Introd.^ 
art. 7. 



V. Cire, da Miok des fin. , 8 Janvier 1804, ( 14 Nivôse, an IS ); 31 
Janvier 1804, (18 Pluviôse, an 18); 11 Avril 1804, (88 Germinal, an 18)^ 
>8 Juillet 1804, (30 Messidor, an 18). — (9) Mec. mOhod., Introd. art. 14. 
— (i) Ibid, art. 8. - (5) Jbid. art. 10. — (6) Ibid. ibid. 
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Ion, de chaque arrondissement, de chaque département^ 
et de la France entière. L'impôt fixé par le budget devait, 
sur cette base, être réparti entre les départements, puis 
entre les arrondissements de chaque département, ensuite 
entre les cantons de chaque arrondissement, enfin entre 
les communes de chaque canton. 

Chaque commune devait se charger de la répartitioa 
du contingent à elle assigné , et cette répartition devait 
avoir pour base la contenance et le revenu des propriétés 
d'après la déclaration que les propriétaires étaient tenus 
de faire. 

Cet arrêté reçut son exécution dans un grand nombre 
de communes ; les territoires de plus de seize mille com- 
munes furent arpentés par masses de culture ; des plans, 
indiquant la figure et la contenance de chaque masse et 
de chaque territoire, furent levés en pareil nombre ; et 
vingt millions au moins furent dépensés pour l'exécution 
de ces travaux en trois ou quatre années (1). 

Les résultats étranges de cette opération ne permirent 
pas d'en continuer l'exécution (2) ; en efiet les déclarations 
des propriétaires sur les contenances de leurs parcelles , 
n'étant soumises à aucune vérification, à aucun contrôle, 
étaient pour la plupart inexactes ; aussi la réunion de ces 
contenances, renfermées dans une même masse de culture, 
présentait le plus souvent une différence énorme avec la 
contenance de la même masse constatée par l'arpentage : 
à la vue de pareils résultats, certains géomètres ne se 
firent pas le moindre scrupule de se dispenser de procéder 
à l'arpentage, et de livrer des plans visuels pour des plans 
géométriques (3). 

(1) Trucut, ingénieur en chef du cadastre des Hautes-Alpes, Mémoirt 
sur le Cadoêtre» p. 13. 

(8) ihid, et Aec. méthod. Introd., art. 15 et suivants.— (3) Trvcht, 
Loc. citât. 
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D'un autre côté, il fut reconnu que Timpôt établi sur 
le revenu, par le moyen qui vient d'être indiqué, s'élevait, 
pour certains propriétaires, au tiers et même à la moitié 
du revenu réel, tandis que, pour d'autres, l'impôt était 
à peine tantôt du dixième, tantôt du vingtième, tantôt 
du cinquantième et même du centième de ce revenu (1). 

Il avait pourtant été apporté le plus grand soin dans la 
direction des travaux; les nombreuses instructions et cir- 
culaires, et l'institution, en 1805, de douze inspecteurs du 
cadastre choisis parmi les directeurs des contributions 
directes, en font foi. 

Les défectuosités et l'inefficacité de ce mode d'opérer 
ayant été bien constatées, et cet essai ayant complètement 
échoué, il fallut bien recourir à d'autres procédés ; les 
fondements d'un nouveau système cadastral furent posés 
dans la loi sur les finances du 15 Septembre 1807 dont 
le titre 10, tout entier consacré à cet objets prescrivit 
d'appeler les propriétaires à la vérification et à la discus- 
sion des documents servant de base à l'expertise, et établit 
une distinction entre les propriétés bâties et les propriétés 
non bâties, en déclarant que le revenu cadastral des pre- 
mières serait susceptible de variation, tandis que le revenu 
des autres serait invariable, à moins que, par un événe- 
ment extraordinaire, elles ne vinssent à disparaître. (Art, 
37 et 38 de cette loi.) 

Pour compléter ce système, qui devait avoir pour base 
l'arpentage de toutes les parcelles, le Gouvernement, cé- 
dant au besoin et au désir manifestés de toutes parts à ce 
sujet, et reconnaissant que les lois d'Août et Septembre 
1791, rappelées plus haut, lui permettaient de déférer à 
ce vœu sans provoquer de nouvelles dispositions légales, 
convoqua une commission composée de Delambre, membre 
de l'Institirt, secrétaire perpétuel de la classe des sciences 

(I) Rer, mêth.\ introd., art. 16. 



li PRBMIÈflE PARTIE. 

physiques et mathématiques, du commissaire impérial, du 
chef du bureau du cadastre, de deux directeurs des contri- 
butions directes et de plusieurs géomètres en chef de 
l'administration cadastrale, afin de délibérer sur le mode 
d'exécution de l'opération du parcellaire ; cette commission, 
qui siégea pendant dix jours^ du 7 au 17 Novembre 1807, 
consigna dans le procès-verbal de ses séances le résultat 
de ses travaux, et indiqua les formes et procédés qui de- 
vaient être employés pour cette opération dont elle pro- 
clama l'exécution parfaitement praticable (1). 

Deux rapports du Ministre des finances, du 27 Janvier 
i808, dont les conclusions furent adoptées, prescrivirent, 
à partir de cette époque, la confection du cadastre dans 
les terrives proposés par la commission; dès lors on se 
mit activement à l'œuvre partout, sur le vaste territoire 
ée l'empire. 

En iSli , par les soins du commissaire impérial, pré- 
posé en chef du cadastre, les instructions, circulaires et 
règlements relatifs à cette matière furent réunis ; une 
main habile en tira les dispositions essentielles, les coor- 
donna et en composa le Recueil méthodique^ divisé en 
1444 articles. 

Ce Recueil, remarquable sous les autres rapports, ren- 
ferme un vice capital de logique ; il pose en principe que 
la répartition de l'impôt est le seul but à considérer dans 
les opérations cadastrales (2), et que la délimitation des 
propriétés en est la conséquence naturelle (3) ; tandis que, 
comme nous le démontrerons, la délimitation des pro- 
priétés doit être tout à la fois la base et le but principal 
au cadastre ; l'exacte répartition de l'impôt en est seule* 
ment une des conséquences les plus importantes. 

(1) V. le procès-verbal des séances de la commission dans la Collection 
des Lois, elc; sur le Cadastre de France, par Oyoh, t. v, p. Ï7. 

(2) Rec. méth., art. 15. 
(d) Ibid,, art. 1U3. 
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On Voulait obtenir Tévaluation la plus exacte qu'il serait 
possible du revenu réel de chaque propriété, pour servir 
ensuite d'élément constitutif à la péréquation générale 
de rimpôt foncier sur tous les biens-fonds de l'Empire. 

Mais on ne tarda pas à reconnaître que les moyens 
employés ne conduiraient jamais à ce résultat. Comment 
en effet aurait^il été possible de l'obtenir sans adopter 
une seule et même base pour les évaluations, et sans pro^ 
céder partout à ces évaluations dans un court espace de 
temps? Aussi la loi du 30 Mars 4813 décida en principe 
que cette péréquation serait restreinte à chaque localité, 
et ne dépasserait pas l'unité départementale ; en définitive, 
te cadastre n'eut d'autre objet que la formation du contin- 
gent individuel de chaque propriétaire. 

Tel était l'état des choses lorsque survinrent les évé- 
nements désastreux de 1844 et 4845, qtti forcèrent à 
suspendre partout lés opérations cadastrales. 

Ces opérations avaient été exécutées , pendant les der- 
nières années de l'Empire, dans diverses communes de 
chacun des cent trente-trois départements qui avaient 
composé son vaste territoire. 

Elles furent reprises, en 4846, dans les quatre-vingt-six 
départements du royaume. 

En 4848, la commission de la carte de France proposa 
de sages réformes qui se rapprochaient des idées émises 
par la commission présidée en 4807 par Delambre ; mais le 
commissaire préposé en chef s'éleva contre ces réformes, 
et rien ne fut changé (4). 

Ainsi, il ne s'agissait plus que d'établir l'égalité propor- 
tionnelle entre les contribuables de la même commune , 
et, pour y parvenir, de connaître approximativement la 
figure, la contenance, le revenu de chaque parcelle et le 
nom du propriétaire ; mais on ne fit rien pour constater 

(I) Trucht, p. 24. 
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tous les changemenls ultérieurs , soit dans les limites qui 
restèrent essentieliemenl vacillantes , soit dans la conte- 
nance^ soit dans la configuration des parcelles; aussi 
l'opération était à peine terminée dans une commune que 
déjà le plan avait cessé d'être l'image du terrain. Seulement 
dans le seul but de la perception de l'impôt, on constatait 
sur un registre spécial les mutations qui survenaient dans 
la personne des propriétaires. 

L'administration , au surplus , ne méconnaissait pas 
combien une pareille opération était défectueuse , et elle 
s'occupait constamment à chercher le moyen d'y remédier. 

Mais le remède, qui ne pouvait consister que dans 
rinstitution d'un service public qui serait chargé de faire 
sur les plans tous les changements qui avaient lieu dans 
l'étendue et la configuration des parcelles, par suite des 
divisions^ subdivisions et agglomérations, fut rejeté bien 
loin dans un rapport suivi d'un nouveau règlement en 
date du 10 Octobre 1821 ; ce rejet est motivé sur l'im- 
mensité du travail et l'énormité de la dépense qu'auraient 
nécessitées de pareilles opérations : c L'essentiel, est-il dit 
» dans ce rapport, est de mettre toujours les propriétaires 
» à portée de connaître la consistance et le revenu qui 
» servent de base à la fixation de leur cote ; ces rensei- 
> gnements existent dans ks matrices des rôles; et ces 
» matrices doivent être l'unique objet de la conservation.» 

Le règlement, rédigé dans cet esprit, supprima les 
fonctions du commissaire du roi, et simplifia l'organisation 
du personnel; on prétendait ainsi faire mieux, faire plus 
vite, et faire à meilleur marché (1). 

En vue de ce triple résultat, l'arpentage n'eut plus 
d'autre objet que l'établissement des matrices cadastrales; 
le cadastre fut transformé en une espèce d'opération in- 
dustrielle livrée à la spéculation; les géomètres furent 

.1) Trucçy, |). 25. 
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réduils au rôle de simples commis aux gages des entre- 
preneurs ; eU chose inouie, la surveillance et la vérifica- 
tion des travaux furent confiées à ces entrepreneurs {1), 
bien que leur intérêt évident fut d'en dissimuler les erreurs! 
^t la mauvaise confection. 

Une instruction supplémentaire du 47 Février 4824 et 
diverses circulaires, dont le but était de détruire ces 
abus , laissèrent les choses dans le même état. 

Une nouvelle administration, créée en 4826, essaya 
d'effectuer des réformes plus réelles ; un comité fut chargé 
de la rédaction d'un nouveau règlement ; ce comité eut le 
bon esprit de revenir, pour la partie géamétrique, aux 
dispositions du Recueil de 4844. Les attributions et les 
salaires des employés furent établis avec clarté et pré- 
cision; et il devint bien plus difficile aux géomètres tri- 
angulaleurs de se faire payer le prix de travaux non 
exécutés. 

Le règlement du 45 Mars 4827, œuvre de ce comité, fit 
entrer le cadastre dans une voie meilleure ; mais de graves 
désordres subsistèrent toujours. Ce règlement , émané de 
M. de Villèle, alors ministre des finances, contient 426 
articles, dans l'ensemble desquels on remarque de louables 
efforts pour donner aux opérations une nouvelle impul- 
sion et plus de régularité. 

Une circulaire, en date du 20 Mai suivant, du directeur 
général des contributions directes, en 449 articles, rédigée 
dans le même esprit, contient des détails plus explicatifs. 
Le besoin d'opérer sur les plans toutes les transforma- 
tions que les propriétés subissent sur le terrain se faisant 
de plus en plus sentir, le ministre des finances^ par une 
circulaire du 29 Juillet 4828, ordonna des éludes sur le 
meilleur système de conservation cadastrale ; les quatre- 
vingt-cinq géomètres en chef et les quatre-vingt-six di- 

(l) Truchv, p. 27. 
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^recteurs des contributions directes produisirent leurs idées; 
tous étaient d'avis d'organiser un service spécial qui tien- 
drait annuellement les plans du cadastre au courant des 
changements de configuration des parcelles ; mais ils 
proposèrent une foule de procédés différents, et aucun de 
ces procédés ne parut satisfaisant (1). 

Les plus instruits furent appelés à Paris ; ils tinrent des 
conférences pendant trois mois entiers, et arrêtèrent un 
|3rojel de conservation (2). • 

En Mars 1830, l'administration annonça qu'elle allais 
mettre ce projet à exécution ; mais la révolution qui éclata 
quelques mois après , ne permit pas qu'il y fût donné 
suite. 

Après celte révolution, en 1831, le ministre des finances 
consulta les principaux agents de l'administration sur cette 
matière, leur réponse attesia de nouveau combien les 
esprits étaient divisés sur le mode de procéder (3). Deux 
commissions successives, nommées en 1832 et 1836, 
furent chargées de nouvelles études sur le même sujet (4-). 

Le 30 Mars 1832, une circulaire traça avec un grand 
soin les règles à observer pour la levée des plans par- 
cellaires, et fut suivie d'une autre circulaire, du 24 Juin 
même année, contenant la réponse de l'administration aux 
questions à elle adressées par plu&ieurs directeurs des 
'contributions directes et par plusieurs géomètres sur le 
'mode d'exécution de la circulaire du 30 Mars. 

Le 5 Juin 1837, le ministre des finances, M. Lacave- 
Laplagne, nomma encore une commission composée de 
quatorze personnes choisies dans les deux Chambres, dans 
le conseil d'Etat et dans l'administration des contributions 
directes. 

(l) Trucht, p. 57— (2) Ibid. 

(3) V. Gatard, Revue de législation, année 1850, t. i, p. 280ctsiiiv> 

(4) Macarrl et BouijiTiGNiRR, t. III, p. 88. 



AÏ>EUÇU HISTORIQUE. 49 

Cetle commission fit son rapport le 20 Juillet suivant ; 
après avoir examiné les divers modes de conservation 
adoptés dans les états voisins , elle déclara que le système 
admis en Belgique prescrivait de trop minutieux détails pour 
être suivi dans toutes ses parties; et elle proposa Tinstitu- 
tion de fonctionnaires qui seraient chargés de recueillir 
sur les lieux et de consigner sur les livres cadastraux tous 
les renseignements propres à constater exactement l'état de 
!a propriété, toutes les fois que cet état serait fixé d'une 
manière invariable soit par des abornemenls généraux, soit 
par des abornements particuliers, soit par des décisions 
judiciaires; ces fonctionnaires devaient avoir pour prin- 
cipale mission d'effectuer sur les plans et de constater sur 
les livres cadastraux tous les changements qui pourraient 
survenir dans la figure des parcelles, et dans la personne 
des propriétaires (4). 

Ce rapport, outre le système de conservation qu'il 
proposait, contenait l'indication d'un nouveau mode de 
confection du cadastre , et recommandait une plus grande 
exactitude dans la désignation des parcelles surtout à l'égard 
de leur consistance : par un motif que nous ignorons, il ne 
lui fut donné aucune suite; et les opérations continuèrent 
sur les errements antérieurs. 

Cependant des plaintes de plus en plus nombreuses, 
de plus en plus instantes , étaient de toutes parts adressées 
au Gouvernement sur les vices de ces opérations, sur leur 
insuffisance, sur les désordres causés par les usurpations 
entre voisins, sur la nécessité urgente de les faire cesser. 

Un grand nombre de conseils généraux et de conseils 
d'arrondissement réclamaient vivement la confection d'un 
nouveau cadastre, sur de tout autres bases. 

Le Gouvernement, cédant à des instances si pressantes, 
avait fini par promettre solennellement en Juin 4845 (2) 

(1) Macarel et Boulatignier, t. m, p. 99. 

(2) Moniteur dn 27 Juin 1845. 
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la présenlation d'un nouveau projet de loi sur cette matière. 

Pour remplir cet engagement, il soumit aux conseils 
généraux, dans leur session de 4846, un projet de loi en 
18 articles dont voici le résumé : 

Le renouvellement des plans et livres cadastraux devait 
êlre intégralement opéré en 30 années. (Art. 1er.) 

On devait continuer à établir les plans parcellaires d'a- 
près la jouissance, et exécuter les opérations d'arpentage 
et d'expertise suivant les précédents errements. (Art. 4.) 

Les propriétaires, et à leur défaut, leurs fermiers ou 
régisseurs , devaient être appelés pour procéder contra- 
dictoirement à la reconnaissance des limites, en présence 
d'un agent des contributions directes , du maire et du 
géomètre. (Art. 5 et 6.) 

Le défaut de comparution des propriétaires devait êlre 
constaté, mais ne devait pas arrêter le cours de l'opération; 
seulement les frais de la délimitation ultérieure devaient 
^tre supportés par les défaillants^ et recouvrés de la même 
-manière que les impôts directs. (Art. 6 et 7.) 

Le procès-verbal devait constater 1° la convention in- 
4erventte entre les propriétaires présents, au sujet des 
lignes séparatives de leurs propriétés avec une simple 
énonciation de ces propriétés; 2o le défaut de comparu- 
tion des absents; 3° les points précis des contestations , 
dans le cas où , malgré la présence de tous les proprié- 
taires, les lignes séparatives ne pourraient êlre déterminées 
à l'amiable.^ Art. 8.) 

Dans ces deux derniers cas te plan parcellaire devait 
être établi provisoirement d'après la jouissance, sauf aux 
propriétaires à se pourvoir comme ils aviseraient. ( Même 
art.) 

Le procès-verbal, signé des comparants, devait être 
annexé à la minute du plan. (Art. 9.) 

Les propriétaires devaient, à peine de déchéance , dans 
les six mois de la remise gratuite , à eux faile , d'une 
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copie de leur article extraite de la matrice cadaslrale , 
réclamer contre la contenance et le classement de leurs 
propriétés. (Art. 10.) 

Au fur et à mesure du renouvellement, il devait être 
créé, dans chaque département, une division de conserva- 
tion cadastrale , c'est-à-dire une administration spéciale 
dépendant de celle des contributions directes, et à laquelle 
devait être confiée la mission de consigner annuellement 
sur les plans parcellaires, sur les états de sections et 
les matrices, toutes les mutations des propriétés foncières, 
dans leurs formes, leurs limites , leurs possesseurs ; les 
changements de formes et de limites devaient êlre consta- 
tés sur les lieux, en présence des propriétaires ; et, en cas 
de non-comparution, il devait êlre opéré provisoirement 
comme pour la reconnaissance des limites faite lors de la 
confection du cadastre. (Art. 41 et 42.) 

La minute des plans, des procès-verbaux y annexés, 
des étals de sections et des matrices , devait êlre dé- 
posée à la direction des contributions directes de chaque- 
département. 

11 devait être fait trois copies du plan parcellaire. 

L'une pour le service de la direction. 

La seconde pour la commune ( il devait y être joint 
une copie du tableau indicatif et de la matrice ). 

La troisième pour le bureau de la conservation cadas- 
trale (il devait y être joint une copie de l'état de section 
de la matrice et des procès- verbaux de reconnaissance de 
limites). 

Des extraits des plans et autres pièces cadastrales de- 
vaient être délivrés à tout requérant, moyennant une faible 
rétribution. (Art. 43.) 

Le conservateur devait tenir, pour chaque commune, un 
registre de lous les changements survenus pour quelque 
cause que ce fût dans la personne des propriétaires ou 
dans la figure des parcelles ; et ces changements devaient 
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être opérés ou conslalés sur toutes les pièces cadastrales, 
à l'exception au plan-minule déposé à la direction , qui 
devait être immuable. (Art. 43 et 14.) 

La révision et la vérification des mutations devaient être 
faites tous les 30 ans, avec le concours des propriétaires; 
et toutes les pièces cadastrales devaient alors être renou- 
velées. (Art. 15.) 

Tous les frais de confection, d'entretien, de conserva- 
tion et de renouvellement devaient être à la charge de 
l'Etat. (Art. 16.) 

Tous les cinq ans on devait publier en la forme légale 
les noms des cantons cadastrés , qui auraient été soumis 
dans un délai de trois mois au régime de la conservation 
cadastrale ; et les immeubles situés dans ces cantons ne 
devaient, à partir de ce délai, être énoncés dans les actes 
authentiques ou privés, translatifs de propriété , dans les 
déclarations de succession faites par les héritiers, dans les 
exploits des huissiers relatifs à des contestations de pr€>- 
priété ou de limites , el dans les jugements ,. qu'en indi- 
quant en même temps la conservation cadastrale et les 
numéros sous lesquels ces biens auraient été désignés air 
plan de la conservation , sous peine de 50 fr. d'amende. 
(Art. 12.) 

Ce projet , comme toutes les demi-mesures, était très 
défectueux. 

L'article 4 posait en principe que les plans parcellaires 
continueraient à être établis d'après la jouissance, et par 
conséquent sans délimitation des propriétés. 

Or rien n'est plus incertaia , plus indéterminé , qu'une 
limite qui n'est pas fixée; l'état de la jouissance d'une 
pièce de terre,, de pré, etc., lorsqu'il n'y a pas de signe- 
apparent de délimitation y est, tout le monde le sait,, 
susceptible de changer plus ou moins chaque année , à» 
chaque culture, à chaque récolte, même à l'insu des poS'- 
sesseurs.. 
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Le lendemain du jour où Tarpenlage aurait été fait, où 
le plan aurait été levé d'après l'état apparent de la jouis- 
sance, un fait unique de culture aurai! changé cet état à 
tel point que l'état de la veille n'aurait plus été reconnais- 
sable. Comment donc asseoir sur une pareille base une 
opération régulière et stable? 

D'un autre côtéy te concours des propriétaires devait 
être facultatif; Or, dans le cas fort rare où ce concours 
aurait existé et où il y aurait eu accord sur les limites, le 
procès - verbal devait seulement constater cet accord ;. 
aucune mesure n'était prescrite pour que le lieu précis de 
ces limites fût déterminé par le procès-verbal ou parle plan, 
pour qu'elles fussent marquées par des signes apparents, 
et pour que ces signes fussent constatés et pussent être 
reconnus. 

Dans cet état de choses, comment aurait-on empêché 
que ces signes disparussent, ainsi que les limites elles- 
mêmes ? Comment ensuite aurait-on pu les rétablir ?' 

Dans le cas où il y aurait eu bornage contradictoire* 
régulièrement constaté, celte opération et la convention 
dont elle aurait été la conséquence pouvaient être faites 
avec le seul concours des fermiers ou régisseurs sans aucun 
mandat spécial des propriétaires. Il est évident qu'alors 
ni la convention, ni l'opération n'auraient été obligatoires 
pour ces derniers ; à quoi donc auraient-elles servi? 

Mais, le plus souvent les propriétaires ou leurs repré- 
sentants auraient fait défaut; et alors on n^aurait eu aucua 
moyen pour les contraindre à comparaître : qu'eut été. 
dans ce cas l'opération à leur égard ? 

Le plus ordinairement, il se trouve des masses de vingt, 
trente, cinquante hectares, et même bien plus considé- 
rables, composées d'un bien plus grand nombre de par- 
celles, où il n'existe aucun signe apparent de délimitation; 
la masse elle-même n'est séparée du surplus du territoire 
que par des cours d'eau, des arbres, des bâtiments, de:> 
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chemins, etc.; ces objets peuvent, à chaque instant, les 
uns changer de place, les autres disparaître sans laisser 
da^ traces. 

En admettant que cette masse eût compris cent par- 
celles appartenant à cent propriétaires différents ; s'il 
s'était trouvé un seul défaillant, un seul contestant dans 
ce nombre, que serait-il arrivé? Le procès-verbal, d'après 
le projet de loi, aurait constaté ce fait^ et on aurait passé 
outre. 

Mais aloi's la convention sur les limites , intervenue 
entre les quatre-vingt-dix-neuf autres propriétaires, aurait 
été pour le centième, non comparant, res inter alios acta,: 
elle n'aurait pu \m être opposée par aucun d'eux. 

Les qualre-vingt-<lix-Heuf adhérents se seraient donc 
trouvés dans cette position anormale, que des limites obli- 
gatoires pour eux ne^ l'aurarent pas élé pour le centième, 
non adhérent ; et que ce dernier aurait pu, par la menace 
d'un procès ruineux, leur faire la loi et leur imposer telle 
condition onéreuse qu'il lui aurait plu. 

Ce n'est là qu'une des innombrables défectuosrtés de ce 
projet. 

Bien certainement son effet, s'il avait été converti en 
loi, aurait été le même que l'effet du cadastre actuel, en 
supposant, ce que nous ne croyons même pas, qu'il eût 
été exécutable. 

Nous avons, en 1847, recueilli au ministère de l'inté- 
rieur les délibérations prises sur ce projet par les conseils 
. généraux de soixante-et-onze départements ; les autres 
n'étaient pas encore parvenues au ministère ou n'ont p» 
BOUS être communiquées ; nous avons fait avec soin le dé- 
pouillement de ces soixanle-et-onze délibérations, et nous 
avons reconnu que, malgré les graves défauts que nous v^* 
nons de signaler, vingt-et-un conseils généraux donnaientau 
projet une adhésion pure et simple; neuf proposaient des 
wodificatijons q^ui ne portaient pas sur rabornementobliga»- 
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toire ; vingl-six proposaient des modilïcations qui porlaieirl 
nu contraire spécialement sur rabornemenl ; et dans ce 
nombre, quatorze insistaient vivement pour que les opé- 
rations continssent la délimitation légale et le bornage 
contradictoire de toutes les parcelles, tandis que les douze 
autres émettaient un avis opposé; cinq n'exprimaient au- 
cune opinion; et enfin dix proposaient le rejet du projet. 

Le cadre dans lequel nous croyons devoir resserrer cet 
écrit, ne nous pennet pas de donner ici l'analyse des 
motifs, la plupart fort étranges, qui ont déterminé ces 
propositions, bien que leur examen, et surtout le rappro- 
chement des unes et des autres soient une étude très in- 
téressante, et parfois fort curieuse à divers points de vue; 
nous ferons seulement remarquer qu'au milieu de cette 
divergence d'opinions , l'immense majorité pensait qu'il 
était indispensable et très urgent de renouveler les opéra- 
tions cadastrales. 

Vers ce même temps, en IS^?, l'adminislration supé- 
rieure voulut s'éclairer par des essais; elle fit exécuter par 
ses agents, dans des communes choisies aux extrémités 
opposées, et au centre de la France, les opérations nou- 
velles du cadastre, en les accompagnant de la délimitation 
et du bornage contradictoires des parcelles entre les pro- 
priétaires. 

Nous eûmes à cette époque plusieurs conférences avec 
un des administrateurs qui a été plus tard directeur 
général de l'administration des contributions directes ; H 
nous assura que, quoique Ton n'eût aucun moyen coercitif, 
et qu'on ne pût s'adresser qu'à la bonne volonté des pro- 
priétaires , quoique la législation ne facilitât en aucune 
manière ces sortes d'opérations, elles avaient lieu partout 
avec succès : les agents de l'administration élaient bien 
accueillis et merveilleusement secondés par tous les in- 
téressés : aussi, bien qu'il eut suffi, comme nous Tavons 
dit , d'un seul défaillant, d'un seul contestant, £our faire 
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manquer l'opération entière, elle a été exécutée sans 
obstacle , sans difficulté partout où elle a été alors 
sérieusement entreprise. 

Dans quatorze communes des environs de Paris (4), 
les propriétaires ont spontanément profité de l'opération 
cadastrale pour charger le géomètre de l'administration 
de procéder aux mêmes opérations de délimitation et 
de bornage contradictoires, et le résultat a été complète- 
ment satisfaisant; il en a été de même dans une commune 
du département de la Moselle , peu distante du grand 
duché de Luxembourg, et dans plusieurs communes du 
département du Doubs. 

Enfin il est à notre connaissance personnelle que les 
mêmes opérations, dans les mêmes circonstances, ont, 
vers le même temps, avec un plein succès, été exécutées 
dans la commune de Neufour, canton de Clermont-en- 
Argone, département de la Meuse , à dix kilomètres de 
Sainte-Menéhould. Dans cette corflmune , la délimitation 
et le bornage contradictoires ont eu lieu en même temps 
que les opérations cadastrales, en vertu d'un mandat spé- 
cial donné au géomètre par tous les propriétaires, et à 
leurs frais, sans le concours de l'Administration. 

Mais, comme le bornage a été fait sans uniformité, en 
l'absence de toute surveillance et d'une haute direction, 
comme il s'est depuis opéré un grand nombre de morcel- 
lements sans que le plan les ait constatés^ des difficultés 
dans l'application de ce plan sur le terrain se sont déjà 
manifestées, et il en résulte une grande confusion qui ne 
fera que s'accroître. 

Dans d'autres communes, plusieurs années après la 
confection du cadastre, les propriétaires de biens ruraux, 
cédant à l'impérieux besoin de préserver leurs propriétés 
de tout envahissement, se sont concertés pour charger un 

(1) Trlxhy, p. I2.Ï. 
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arpenteur parliculier de Tarpenlage et du bornage con- 
tradictoires de toutes les parcelles composant la totalité du 
territoire, sur la production et par l'application de leurs 
litres et de tous autres documents ; cet arpenteur y a pro- 
cédé seul, secondé partout par les dispositions conciliantes 
de tous les propriétaires, qui n'ont pas reculé devant la 
dépense, bien qu^elle ait dû être bien plus considérable 
que celle de l'opération que nous proposons. Nous cite- 
rons, entre autres communes où ce fait a eu lieu, celle 
d'Auger-Saint-Vincenl et celle d'Ornoy-Villers, et d'après 
l'assurance de personnes dignes de foi, la commune de 
Brégy et une portion considérable de celle de Duvy : toutes 
ces communes font partie de l'arrondissement de Senlis, 
déparlement de l'Oise. 

La plupart des territoires des communes sur lesquels 
les expériences dont nous venons de parler ont été faites 
sont très morcelés; on s'attendait à des obstacles de 
toute nature, à une multitude de procès longs et ruineux; 
on a été surpris de voir toute la bonne volonté (|ue chacun 
y a apportée, la facilité avec laquelle l'opération s'est effec- 
tuée, et le peu de temps qu'elle a exigé. 
• Malheureusement, partout comme à Neufour, les mor- 
cellements ont continué, ainsi que tous autres chan- 
gements dans la configuration des parcelles; et nulle 
part ils n^onl été constatés sur les plans ; de là une nou- 
velle confusion, et par suite la disparition successive des 
avantages de l'opération. 

Les opérations exécutées en 1808 et pendant les années 
suivantes étaient tellement défectueuses que^ vers 4842, 
l'Administration reconnut qu'il était de la plus grande 
urgence de les renouveler ; ce renouvellement a eu lieu 
dans plusietirs communes, en même temps que les opé- 
râlions de confection primitive continuaient ailleurs; ces 
dernières opérations ne furent terminées qu'en i850. 

Au début de la révolution de 184-8, les principes fonda- 
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mentaux de la société furent tout d'abord remis en question^^ 
la propriété, qui en est l'élément capital, fut violemment 
attaquée ; on ne put donc, dans de pareilles circonstances, 
songer au cadastre ni à son amélioration. 

Mais aussitôt que le vertige qui avait envahi les esprits 
eût cessé, les demandes en renouvellement du cadastre, 
avec abornement contradictoire, devinrent plus pressantes 
que jamais. 

Aucune loi ne prescrivait, ni même n'autorisait un nou- 
veau mode d'opérer ; ce nouveau mode d'ailleurs n'aurait 
été efficace qu'autant qu'il aurait été la conséquence de 
principes tout différents de ceux qui avaient jusque-là 
prévalu; on ne pouvait donc que suivre les anciens pro- 
cédés et l'ancien système ; c'est ainsi que, de 1842 à 1850, 
dans un intervalle de huit années, on fit une seconde 
fois le cadastre dans 1,790 communes (1). 

Ces communes ont eu le privilège exclusif du renouvela 
lemenl, et en jouissent seules depuis plusieurs années. 

Si l'administration avait persisté dans celte voie , I» 
France aurait eu assurément, pour un temps indéfini, le 
cadastre le plus défectueux de l'Europe ; après avoir donné- 
la première impulsion, elle serait restée slationnaire,' 
nonobstant d'énormes dépenses. 

Heureusement les nouvelles évaluations des revenus sur 
lesquelles était faite la répartition de l'impôt, n'étaient pas 
autorisées ; cette base de répartition pouvait donc être 
considérée comme irrégulière ; ce motif, joint aux consi- 
dérations puissantes qui viennent d'être indiquées, déter- 
mina le gouvernement à suspendre les nouvelles opérations 
qui n'avaient été recommencées que sur de pressantes 
sollicitations. Dans un but d'équité et de régularité, pour 
rester dans les voies légales, le Ministre des finances pro- 

(1) Rapport de la commission du cadastre au conseil général du dépar- 
tement de l'Aisne, du i Septembre 1865, et Journal de l'Aisne du 8 du 
même mois. 
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posa , par Tarlicle 7 du projet de budget des recettes de 
1851, que, dans toute commune cadastrée depuis Irenle 
ans au moins, il pût être procédé à la révision et au re- 
nouvellement du cadastre sur la demande, soit du Conseil 
général du département, soit du Conseil municipal de la 
commune, à la charge par le département ou la commune 
de pourvoir aux frais des nouvelles opérations. 

La commission du budget de TAsserablée législative re- 
connut avec le Ministre la nécessité de l'intervention du 
législateur : mais les uns voulaient que le renouvellement 
eût lieu purement et simplement de la même manière 
qu'auparavant; les autres pensaient qu'il fallait profiler 
du renouvellement pour y introduire toutes les améliora- 
tions consacrées par l'expérience, et pour donner satisfac- 
tion aux intérêts nouveaux dont la plupart des Conseils 
généraux s'étaient rendus les organes. 

Après une conférence entre la commission du budget 
€l le Ministre, comme on n'était pas en mesure de pré- 
senter une loi nouvelle , comme dans certaines communes 
il pouvait être très urgent de renouveler les opérations, et 
que dans ces communes il eut été, dans la vue d'une réno- 
vation générale, par trop rigoureux de relarder indéfiniment 
ie renouvellement , on crut devoir permettre ce renouvel- 
-Tement ; mais le Ministre et la commission s'accordèrent 
pour en restreindre la faculté le plus qu'il serait possible ; 
on convint donc que les communes seules auraient le droit 
de prendre l'initiative, et on la refusa aux conseils géné- 
raux : de plus, la demande du conseil municipal ne devait 
être accueillie que dans le cas où le conseil général, appelé 
à donner un simple avis , appuyerait cette demande ; enfin, 
au lieu que les frais de l'opération fussent supportés, sui- 
vant les circonstances, tantôt par le département, tantôt 
par la commune, il fut décidé que ces frais seraient toujours 
è la charge de la commune seule. 

Les procès-verbaux de la commission de l'Assemblée lé- 
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gislative constatent qu'au moment même où cette résolution 
était prise , la commission déclarait au ministre qu'il n'é« 
tait pas possible de différer plus longtemps la présentation 
de la loi qui devait assurer au cadastre toutes les améliora* 
tions et tous les avantages qu'on en attendait à bon droit 
depuis si longtemps (1). 

Dans la discussion qui s'éleva ensuite dans l'Assemblée 
sur cette disposition, le rapporteur expliqua en ces termes 
la restriction apportée dans le sein de la commission avec 
l'assentiment du Ministre à l'article 7 du projet : 

« C'est avec intention que nous n'étendons pas plus 
» loin cette faculté ; car votre commission croit qu'il est 
» indispensable que le gouvernement s'occupe le plutôt 
» possible de la loi qui doit régulariser enfm le travail du 
» cadastre (2). » 

La disposition , restreinte et amendée comme nous 
venons de l'expliquer, fut adoptée. Parla on voulait éviter 
autant que possible qu'une opération défectueuse fût re- 
faite avec les mêmes défauts. On voulait aussi hâter le 
moment de l'exécution générale d'une nouvelle opération 
plus régulière , en la rendant de plus en plus urgente. 

La première partie de ce but a été atteinte ; car il n'est 
pas à notre connaissance que , malgré le besoin de plus en 
plus impérieux qui s'en fait sentir , les conditions imposées 
pour que le cadastre soit recommencé d'après les anciens 
procédés , ayent été remplies dans une seule commune ; 
tant il est vrai que l'insuffisance et la défectuosité des 
anciens procédés est universellement reconnue , et que tout 
le monde compte sur une très prochaine rénovation géné- 
rale exécutée avec toutes les améliorations qui sont si 
impatiemment attendues. 

La loi qui doit prescrire cette rénovation est du reste 

(1) Rapport sus-relaté au conseil général de V Aisne, 
(a) V. le Moniteur du 4 Août 1850. 
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si bien dans rinlention du gouvernement qu'elle n'est 
que le complément des décrets des 28 Février, 28 Mars, 
10 Décembre 4852, et de la loi du 10 Juin 1853, qui 
ont fondé et organisé le crédit foncier en France , ainsi 
que de la loi sur la transcription hypothécaire du 23 
Mars 1855. 

Pour compléter cette première partie de notre travail, 
nous croyons devoir, en très peu de mots, indiquer les 
procédés qui ont été employés pour la confection du ca- 
dastre actuel. 

Son unique objet, comme nous l'avons dit plus haut, a 
été de déterminer le revenu imposable de toutes les pro- 
priétés foncières. 

Sous les ordres du préfet, sous la conduite du directeur 
des contributions directes, sous la surveillance et la respon- 
sabilité du géomètre en chef, chargé en même temps de 
toute vérification , les opérations techniques ont , dans 
chaque département, été confiées à des géomètres de pre- 
mière classe, commissionnés par le préfet et autorisés à 
s'adjoindre des géomètres de deuxième classe agréés par 
l'autorité. 

La dépense a consisté dans une rétribution calculée et 
combinée sur l'étendue et le nombre des parcelles sou- 
mises à l'opération. 

Un géomètre a opéré d'abord la délimitation de la com- 
mune à cadastrer ; un autre a procédé à la triangulation ; 
un troisième a ensuite recherché les noms des propriétaires 
d^s parcelles et en a mesuré le périmètre suivant la jouis- 
sance au moment où il s'est transporté sur le terrain ; puis 
il en a levé le plan, en le divisant par sections et en dé- 
signant chaque parcelle par un numéro, de manière à 
former une seule série pour une section. 

Les routes, chemins, rivières, ponts, etc., ont été dé- 
signés sur ce plan. 

Le calcul des conlenances de chaque parcelle a été fait 
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ensuite dans le bureau et sous les yeux du géomètre en 
chef. 

On a construil dans ce bureau un plan général de 
chaque commune, sur une seule carie : ce plan, dit Tableau 
d'assemblage^ est dressé sur une plus petite échelle que le 
plan parcellaire; il indique la position du village, des 
hameaux, des maisons isolées, des chemins, cours d'eau, 
forêts et des principaux accidents de terrain ; il figure aussi 
la division du territoire en sections. 

Sous la direction d'un contrôleur des contributions di- 
rectes , un expert nommé par l'administration , et des 
classificateurs choisis parmi les propriétaires par le con- 
seil municipal . et par les plus imposés, ont fixé le nombre 
des classes de chaque nature de culture et des maisons; 
ils ont désigné deux parcelles comme types pour chaque 
classe ; ils ont classé toutes les parcelles et déterminé le 
revenu imposable de chaque classe. 

Il a été établi un registre dit Tableau indicatif, conte- 
nant, dans des colonnes préparées à cet effet, en suivant 
Tordre des numéros de chaque section du plan parcellaire, 
et sur une seule ligne pour chaque parcelle, 1» les nom, 
prénoms, profession et domicile des jjropriélaires ; 2*^ la 
section; 3° le numéro de la parcelle; 4» le nom particulier 
du lieu où elle est située ; 5^ sa contenance; 6° la classe 
dans laquelle elle a été placée; T^et son revenu cadastral. 

Informés par un bulletin spécial qui contenait toutes ces 
énonciations pour toutes les parcelles portées en leur nom, 
les propriétaires ont été appelés à les contester ou à y adhé- 
rer dans un délai déterminé. 

A l'égard des propriétés non bâties, toutes ces énon- 
ciations sont devenues immuables à l'expiration de ce délai, 
s'il n'a pas été fait de réclamations, quelque augmentation 
ou diminution qu'aient pu ultérieurement subir leurs 
pFoduits. 

A l'égard des propriétés bâties, au contraire, le revenu 
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cadastral est toujours susceptible de changement, suivant 
la variation de leurs produits résultant de constructions 
nouvelles, de démolitions, etc. 

Il n'y a que deux livres cadastraux. 

Le premier, dit Etats de sections, n'est autre chose que 
le tableau indicatif décrit plus haut. 

Le deuxième est intitulé Matrice cadastrale. Il contient 
sous le nom de chaque propriétaire l'indication de toutes 
les parcelles qui lui appartiennent ; le nom, les prénoms, 
la profession et le domicile de ce propriétaire sont portés en 
tête d'un feuillet; et dans des colonnes placées au-dessous, 
sur le même feuillet, se trouvent les mêmes indications 
que sur l'autre registre. 

Dans des colonnes spéciales, disposées à cet effet pour 
le cas de mutation, sont indiqués i^ \e feuillet d'où sont 
tirés les nouveaux articles inscrits par suite d'acquisition, 
de donation , etc. ; 2° le feuillet où sont transportés les 
articles bâtonnés et retranchés par suite de vente, etc. 

Les mutations sont opérées chaque année par ies con- 
trôleurs des contributions directes, dans une tournée qu'ils 
font à cet effet dans toutes les communes. Ces mutations 
ont lieu sur la réquisition des parties intéressées et sur la 
justification des causes qui donnent lieu aux changements 
dans la personne des propriétaires. 

Quant aux plans, ils ne subissent jamais aucun chan- 
gement, quelque modification que les parcelles éprouvent 
dans leur configuration. 

Un exemplaire des registres et des plans est déposé à 
la mairie de la commune, et un autre au bureau du direc- 
teur des contributions directes ; toute personne peut s'en 
faire délivrer par ce directeur des extraits , moyennant une 
modique rétribution. 

Cet exposé ne serait pas complet si nous n'y joignions 
pas l'analyse des dispositions du code forestier de 4837, 
de la loi du 17 Juillet 4819, et du décret portant 

3 
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règlement d'administration publique du 10 Août 1853, 
relatives à la délimitation et au , bornage des bois de 
l'Etat, et du terrain militaire dépendant des fortifications. 

Quant aux forêts, cette opération, lorsqu'elle est partielle, 
reste sous Tempire du droit commun. (Art. 9 du code 
forestier.) 

Mais lorsqu'elle a lieu pour une forêt entière, la déli- 
mitation est exécutée par les agents de l'administration 
forestière, en présence ou en l'absence des propriétaires 
riverains, en vertu d'un arrêté publié et afflché deux mois 
à l'avance dans les communes limitrophes, et signifié, dans 
le même délai, au domicile des propriétaires riverains ou 
au domicile de leurs fermiers, gardes ou agents. (Art. 40.) 

Le procès-verbal de délimitation est déposé aux secré- 
tariats de la préfecture et de la sous-préfecture de la si- 
tuation de la forêt; l'avis de ce dépôt est ensuite publié 
dans les communes ; les intéressés peuvent, pendant un 
an, former toute opposition , et élever toute contestation 
devant les tribunaux ordinaires. (Art. 44.) 

A l'expiration de l'année, l'opération devient définitive; 
et il est procédé au bornage dans le mois suivant, en 
présence des intéressés, ou eux dûment appelés par un 
arrêté préfectoral publié dans les communes^ et signifié 
aux propriétaires ou à leurs fermiers ou agents. (Art. 42.) 

Les frais de délimitation et de bornage sont supportés 
en commun, et établis par articles séparés pour chaque 
propriétaire riverain. (Art. 43 de la loi et 66 de l'ordon- 
nance réglementaire.) 

En ce qui concerne le terrain militaire destiné aux for- 
tifications, l'article 2 de la loi du 47 Juillet 4849 porte 
que ce terrain, tel qu'il a été défini par la loi du 40 Juillet 
4794, sera limité par des bornes plantées contradictoire- 
roent avec les propriétaires des terrains limitrophes; que 
cea bornes seront rattachées à des points fixes, et rappor- 
tées sur un plan spécial de circonscription, dont une ex- 
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pédition doit être déposée à la sous-préfecture, afin que 
chacun puisse en prendre connaissance. Cette opération 
est aux frais de l'état. 

Aux termes des articles 19, 20, 21 et 25 du décret du 
40 Août 1853, le chef du génie, de concert avec l'ingé- 
nieur des ponts-el-chaussées , en présence du maire, fait 
procéder au bornage du terrain de l'Etat, contradictoire- 
ment avec les propriétaires intéressés, dûment appelés par 
voie d'affiches ou autres moyens de publication en usage; 
les bornes sont rattachées à des points fixes et rapportées 
sur un plan dit de délimitation ; il est dressé par le chef 
du génie et par l'ingénieur des ponts-et-chaussées un 
procès-verbal de bornage, sur lequel le maire peut consi- 
gner ses observations ; ce procès-verbal ainsi que le plan 
de délimitation et ses annexes sont déposés pendant trois 
mois à la mairie, pour que chacun en puisse prendre 
connaissance. Avis du dépôt est donné par la voie de pu- 
blication sus-énoncée; les parties ont trois mois, à partir 
de la date de cet avis, pour se pourvoir devant le conseil 
de préfecture contre l'opération matérielle du bornage. 

Le conseil de préfecture statue, sauf recours au conseil 
d'Etat, après avoir fait faire sur les lieux, par les ingé- 
nieurs civils et militaires, toutes les vérifications qu!il juge 
nécessaires ; les réclamants ont le droit d'être présents à 
ces vérifications et doivent être dûment appelés ; ils peuvent 
s'y faire assister par un arpenteur, et leurs observations 
sont consignées au procès-verbal qui constate l'opération. 

Lorsqu'il a été définitivement statué sur les réclamations 
des parties intéressées, le plan de délimitation, ses annexes 
et le procès-verbal de bornage sont adressés au Ministre 
de la guerre, qui les fait homologuer et rendre exécutoires 
par un décret. 

Aucun changement ne pept ensuite être apporté à ces 
pièces qu'en se conformant de nouveau à toutes les for- 
malités ci-dessus prescrites. 
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Une expédition de ces mêmes pièces est déposée dans 
le bureau du génie de la place et à la sous-rpréfecture, 
où chacun peut en prendre connaissance. ■ 

Ces diverses dispositions ont été exécutées partout pour 
les forêts comme pour les terrains militaires ; et il parait 
qu'elles n'ont donné nulle part lieu à aucun procès , à 
aucune difficulté sérieuse ; c'est du moins ce qui nous a 
été dit. pour les terrains militaires par une personne qui 
doit être bien informée. 

Ces antécédents sont de ban augure, ils attestent les 
excellentes dispositions de l'esprit public ; ils font pres- 
sentir la satisfaction avec laquelle la nouvelle loi sera 
accueillie , ainsi que l'empressement et la bonne volonté 
que tout le monde apportera à son exécution. 



SECONDE PARTIE. 



RI POSÉ SOMMAIRK DB l'ÉTAT ACTCBL DU CADAiTRE DANS 
DIVERSES CONTRÉES DK l/KUROPk. 



Nous diviserons cette partie en deux sections. 

La première comprendra les divers Etats qui n'admettent 
pas la délimitation el le bornage contradictoires comme 
élément du cadastre. 

Elle sera subdivisée en deux chapitres. 

Le premier concernera les Etats qui ont été sous la do- 
mination française avant 1814, et ont cessé de s'y trouver 
par l'effet des traités de 1814 et 1815. 

Le second aura pour objrt divers Etats qui n'ont pas 
dépendu de la France dans l'intervalle de 1792 à 1815. 

La seconde section s'appliquera aux Etats où la déli- 
mitation et le bornage coniradictoires sont les éléments 
constitutifs du cadastre. 



PREMIÈRE SECTION. 

Etats qui n'admettent pas la délimitation et le bornage 
contradictoires comme élément du cadastre. 



CHAPITRE PREMIER. 

t 

l^ls qui ont été sous la domination française avant 48N , et ont cessé do s'7 trouvfc 

par TeSet des traités de I8U et f 845^ 



BELGIQUE. 

Ce rayaume a été, dès 1799, pour la très majeure 
partie, envahi par les années françaises, et plus tard in- 
corporé à la France ; il a été ensuite, de 1814 à 1830,. 
réuni à la Hollande. 

Il est à présent divisé en neuf provinces ; sa population , 
ea 1843, dépassait 4,000,000 d'habitants, sa superficie 
est de 255 kilomètres sur 235. 

Jusqu'en 1814, les opérations cadastrales y ont été exé- 
cutées de kl même manière que dans les autres déparle- 
ments français : elles y ont été ensuite continuées d'après 
les mêmes procédés. 

Toutefois, en 1826, le Recueil méthodique de 1811 qui,, 
du reste, y est resté ea très haute estime, a été modifié 
par des arrêtés et des instructions à l'occasion du renou- 
vellement du cadastre qui a été alors ordonné ; ces modi- 
fications comprennent les cent neuf premiers numéros 
d'une collection en trois volumes, intitulée : Collecliork 
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des insimctio7is et circulaires de V Administration générale 
de V enregistrement y du cadastre et des loteries. 

Lors de cette nouvelle confection du cadastre, on a 
minutieusement désigné sur les plans, au moyen de signes 
particuliers, les arbres, haies, fossés, cours d'eau, etc., 
marquant les limites des propriétés rurales ; on y a aussi 
distingué, par des signes spéciaux, le cas où ces objets 
sont mitoyens et celui où ils appartiennent à un seul des 
riverains, avec désignation de ce riverain. 

Le régime de la conservation a été organisé par un 
règlement du 10 Février 1835; et après dix années d'ex- 
périence, ce règlement a été modifié et a été refondu 
entièrement dans un autre plus complet , en cent 
vingt-neuf articles, qui porte la date du 22 Mars 1845, 
et auquel sont joints trente modèles de plans et de livres 
cadastraux pour tous les cas de changements dans la 
nature de la propriété, dans sa configuration, et dans la 
personne des propriétaires. 

Le service est confié à des fonctionnaires publics qui , 
dans chaque province , ont pour chef le directeur des 
contributions directes, du cadastre, des douanes et des 
accises. 

A la tête de ce service spécial est placé un inspecteur 
dont le traitement, suivant la classe dont il fait partie, est 
de 4,500, 4,400 et 5,000 francs, 

Il a sous ses ordres, \^ un contrôleur qui le remplace 
pendant ses tournées ou en tout autre cas d'absence, et 
qui reçoit, suivant sa classe, un traitement de 2,500, 
2,700 et 3,000 francs ; 2^ deux géomètres sédentaires 
dont le traitement est, aussi suivant leur classe, de 1,200 
et 1,700 fr. ; 3^ et enfin trois aspirants géomètres qui 
ont chacun un traitement de 700 francs. 

Un surnuméraire et deux agréés, sans traitement, sont 
attachés à chaque conservation. 

Des géomètres, dont le traitement est le même que celui 
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des géomètres sédentaires, sont placés dans diverses rési- 
dences, suivant les besoins du service ; leur nombre est 
un peu plus considérable que la moitié du nombre des 
cantons de chaque conservation. 

Ce personnel, comme on le voit, est fort nombreux, 
mais il est nécessaire à raison des travaux très compli- 
qués et très minutieux qu'impose le règlement. La com- 
mission française de 1837 a signalé cette complication 
comme un abus qu'il convient d'éviter. 

Nous ne reproduirons pas ici tous les détails au moyen 
desquels les plans et les livres cadastraux présentent 
constamment la fidèle image du sol, de ses divisions, de 
l'état des constructions et des diverses natures de culture. 
Nous citerons seulement quelques-uns de ces détails 
pour en donner une idée. 

. Si une parcelle de pré, par exemple, même sans chan- 
ger de propriétaire , est convertie partie en terre labou- 
rable, partie en jardin, partie en bois, et que la dernière 
portion reste en pré, elle formera quatre nouvelles par- 
celles dont chacune portera le numéro sous lequel la 
parcelle primitive était originairement désignée ; mais on 
ajoutera à ce numéro, pour chaque nouvelle parcelle, une 
tettre, en suivant l'ordre alphabétique. 

Si nous supposons que la parcelle primitive a porté Te 
nP 725, les quatre nouvelles parcelles qui en seront formées 
seront désignées ainsi: la première n^ 725», la seconde 
n» 725*^, la troisième n» 725^, et la qualrième n" 725^. 

En cas de subdivision ultérieure d'une de ces nouvelles 
parcelles , on opère de la manière suivante : Supposons 
que la nouvelle parcelle n^ 725b soit elle-même subdivisée 
en quatre autres parcelles, elles seront désignées ainsi : la 
première n» 725^, la deuxième n^ 725^, la troisième n^ 
725g, la quatrième n^ 725^, des désignalions analogues 
servent à distinguer les nouvelles parcelles, formées par 
suite de division par vente, partage, etc. 
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Si une haie est planlée ou supprimée , si un fossé est 
creusé ou comblé^ le fait est signalé sur le plan ; il en est 
de même du cas où une haie ou bien un fossé portés 
d'abord comme appartenant à un seul des riverains, de- 
viennent mitoyens, et vice versa. * 

Le plan-minute est déposé à la direction et reste im- 
muable ; seulement un trait en encre rouge, tracé sur ce 
plan sous le numéro des parcelles qui ont subi des chan- 
gements de configuration, indique que ces parcelles ne 
sont pas restées telles qu'elles y sont représentées, et 
avertit qu'il y a lieu, pour connaître le nouvel état de 
choses, de se reporter aux plans et croquis dont nous 
allons parler. 

Ce plan-minute est divisé en carrés de 25 hectares par 
des lignes transversales semblables à celles qui, dans les 
cartes de géogr3f)hie, indiquent les degrés de longitude 
et de latitude. 

Un second plan, dit plan supplémentaire^ a exactement 
les mêmes dimensions que le plan-minute, mais il ne 
contient que les carrés de 25 hectares sus-énoncés ; tout le 
reste est en blanc. 

Un troisième plan, exactement semblable au plan-mi- 
nute, est déposé dans la commune qu'il concerne ; il con- 
tient également, dans les plus minutieux détails, la figure 
de toutes les parcelles et l'indication de lous les signes 
de délimitation, tels que arbres, haies, fossés, cours 
d'eau 

Les changements dans la personne des propriétaires et 
dans la figure des parcelles, par division ^ réunion, ou 
toute autre cause, sont portés à la connaissance des géo- 
mètres résidants sur les lieux, 1^ par les receveurs' d'en- 
registrement au moyen des extraits, envoyés tous les trois 
mois, de tous les actes translatifs de propriété enregistrés 
ou mentionnés sur leurs registres ; 2° par les Maires, au 
moyen d'états imprimés, à eux remis en blanc, qu'ils 
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remplissent et qui indiquent les changements de culture, 
les constructions, les démolitions, les plantations ou sup- 
pressions de haies, etc. ; 3° par les parties au moyen de 
réquisitions écrites, signées et appuyées de pièces justifi- 
catives ; 4« par les percepteurs dans des notes qu'ils ré- 
digent de tous les changements dont ils sont informés ; 
5® et enfin par les renseignements que les géomètres eux- 
mêmes doivent, avec le plus grand soin, prendre dans le 
cours de leurs tournées,^ et par les visites des lieux qu'ils 
doivent faire dans ces tournées. 

Lors de sa première tournée , qui commence le pre- 
mier Avrils le géomètre dresse sur le terrain un double 
croquis pour chaque changement de configuration qui est 
porté à sa connaissance ; l'un de ces croquis représente 
rétat des lieux tel qu'il était avant le changement,^ l'autre 
croquis représente le nouvel état résultant du changement. 
Le géomètre remplit en même temps la majeure partie des 
colonnes de l'état des mutations dont il est porteur. Deux 
copies de ce double croquis, et une copie de l'état des mu- 
tations, dont il conserve la minute, sont par lui envoyées 
à l'inspecteur avec toutes les pièces à l'appui. 

L'inspecteur vérifie toutes ces pièces ; si le travail est 
exact, la nouvelle configuration est reportée sur le plan 
supplémentaire en blanc qui ne contenait que les carrés 
de 25 hectares; les nouvelles figures sont placées sur ce 
plan exactement à l'endroit que les figures qu'elles rempla- 
cent occupent sur le plan-minute. 

Une des copies des croquis et la copie de l'état des mu- 
tations sont ensuite renvoyées au géomètre qui, flans sa 
seconde tournée, commençant le 1er Novembre, fait sur 
le plan et les livres cadastraux, déposés dans la commune, 
les changements nécessaires; à cet effet, il enlève sur le 
plan avec précaution, à l'aide d'un grattoir, les lignes de 
l'ancienne figure et leur substitue les lignes de la figure 
nouvelle; il dépose ensuite aux archives de la commune la 



BELGIQUE. 43 

copie des croquis. Après celle opération, le géoraèlre ren- 
voie rélat des mutations à l'inspecteur. 

Les même^ opérations se reproduisent à chaque nouveau 
changement dans la configuration des parcelles. 

II est recommandé au géomètre de ne déplacer dans 
aucun cas les pièces cadastrales déposées dans la commune. 

Les livres cadastraux sont à peu près les mêmes que 
ceux prescrits par le Recueil méthodique de 4811 ; par ce 
motif, nous croyons pouvoir nous dispenser d'en donner 
ici la description. 

Le papier du plan déposé dans la commune est assez 
épais pour supporter plusieurs grattages successifs , lors- 
qu'ils ont lieu sur les figures des mêmes parcelles; par ce 
procédé , le plan ne contient aucune surcharge ; les grat- 
tages et les substitutions des nouvelles figures aux anciennes 
sont opérés sans en altérer sensiblement la netteté et la 
propreté. 

On peut fort aisément suivre tous les changements suc- 
cessifs qui ont eu lieu, en remontant de l'étal actuel à l'état 
primitif, au moyen des croquis, et en se reportant au 
plan-minute qui représente cet état primitif. 

Le directeur des contributions directes, qui préside à tou- 
tes ces opérations, remet aux contrôleurs des états contenant 
les indications relatives soit aux propriétés à expertiser, 
soit à tous autres changements à opérer sur les rôles an- 
nuels; ces états sont accompagnés de croquis visuels, 
quand il en est besoin. 

Le contrôleur se rend sur les lieux, procède à toutes les 
epérations que les changements dans la nature ou la configu- 
ration des parcelles rendent nécessaires à l'égard des éva- 
luations des revenus ; il signale les omissions de mutation» 
qu'il découvre ; il s'assure si toutes les pièces cadastrale» 
déposées dans la commune sont en bon état de conserva- 
tion , et si le géomètre les tient bien au courant ; il fait 
sur le tout au directeur un rapport qui contient en outre 
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toutes les reniar(|ue.s qu'il croit utiles dans Tinlcrêt du 
service. 

Nous nous sommes transporté à la mairie de plusieurs 
Tilles et communes rurales, notamment à la mairie de Liège, 
Charleroy, Spa, Tilleur et Seraing près Liège ; celte dernière 
commune nous avait ètè signalée , à raison de son terri- 
toire excessivement morcelé; il renferme, en effet , des 
houillères considérables , et des établissements métallur- 
giques très importants , spécialement celui qu'y a fondé 
l'anglais Cokerill, sur l'emplacement de l'ancienne rési- 
dence d'été des princes souverains , évêques de Liège : il 
occupe, nous a-t-on assuré , environ 8,000 ouvriers; un 
grand nombre de ces ouvriers et les contre-maîtres pos- 
sèdent chacun une maison et de petites parcelles de terre; 
toutes ces propriétés changent très souvent de forme et de 
nature. 

Partout^ mais plus à Seraing qu'ailleurs, nous avons 
reconnu que plusieurs grattages successifs avaient eu lieu 
sur les mêmes endroits des plans ; et partout nous avons 
remarqué que, même à ces endroits, les plans étaient fort 
nets , et n'offraient aucune confusion ; toutes les parcelles 
y sont représentées dans leur état actuel avec la plus 
grande précision. 

M. le directeur de Bruxelles, MM. les inspecteurs de 
Bruxelles et de Liège , et les divers géomètres que nous 
avons visités , ainsi que les autorités municipales des 
communes où nous sommes allé^ nous ont attesté que 
toutes les opérations étaient exécutées avec le plus grand 
soin et la plus grande exactitude ; mais presque tous nous 
ont exprimé le regret que le défaut de délimitation et de 
bornage contradictoires , au moment de la confection du 
cadastre , n'ait pas permis de donner à ces opérations la 
fixité et le caractère de stabilité qui seuls peuvent inspirer 
et mériter la confiance de la justice. 

Les arpentages ayant pour but de reconnaître les limites 
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des diverses parcelles et de les constater continuent , 
comme en France, à être faits par des géomètres parti- 
culiers choisis par les propriétaires de ces parcelles ; les 
plans et procès-verbaux dressés à cet effet restent dans 
les mains de ces propriétaires, comme simples renseigne- 
ments, ou comme actes privés, lorsqu'ils sont signés par 
tous les intéressés et qu'ils sont réguliers, ce qui est très 
rare. 

Les géomètres du cadastre, lors de sa confection, ont 
mesuré les parcelles, et en ont levé le plan d'après l'état 
apparent de la jouissance ; les limites sont donc restées 
constamment mobiles. Lorsqu'à présent ils se transportent 
sur les lieux, dans leurs tournées, pour opérer sur les 
plans les changements de conflguration qui leur sont si- 
gnalés^ ils ne peuvent guère reconnaître avec exactitude 
la consistance primitive des parcelles sur lesquelles doit 
porter leur opération ; le plan qui représentait la figure 
de ces parcelles, au moment où il a été levé , ne peut 
leur fournir des données bien sûres ; car celte figure pou- 
vait n'avoir pas été la même la veille, et n'avoir plus été 
la même le lendemain; ils n'ont jamais sous les yeux 
qu'un état de jouissance qui peut être autre que celui de 
la veille, et qui pourra changer le lendemain. C'est ce- 
pendant sur cet étal essentiellement incertain qu'ils doivent 
opérer; par la force même des choses, cette nouvelle 
opération est donc aussi imparfaite que Ta élé celle de la 
confection; et le nouveau plan ne représente qu'un état 
de choses aussi éphémère, aussi variable que le premier. 

Aussi les magistrats et les membres du barreau que 
nous avons vus, nous ont-ils unanimement déclaré que les 
plans du cadastre n'avaient aucune valeur juridique, et 
que les tribunaux les considéraient comme de simples 
notes ou documents sans autorité, qui ne prouvaient même 
pas le fait matériel de la possession. 

D'un autre côté, tout le monde regrette, et les géomètres 
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du cadastre surtout, que tant de détails minutieux soient 
prescrits pour aboutir à un résultat insuffisant, et pour 
ainsi dire nul. 

Quoi qu'il en soit, le régime de la conservation est une 
amélioration dont on sent parfaitement tous les avantages; 
si le cadastre et la conformité des plans avec l'état actuel 
du terrain ne constatent pas la consistance exacte des pro- 
priétés, au moins ils les spécialisent, ils empêchent toute 
confusion, toute méprise. 

Aussi, quoique aucune disposition de loi n'en impose 
l'obligation, dans les actes constitutifs d'hypothèque ou 
transmissifs de droits de propriété on est dans l'usage 
de désigner les parcelles par les numéros qu'elles portent 
sur les plans et livres cadastraux. 

Les notaires et les autres hommes de loi sont tous du 
même avis sur ce point ; tous ceux que nous avons vus 
BOUS ont déclaré que, depuis l'institution de la conserva- 
tion cadastrale, la propriété des biens-fonds était mieux 
assise ; qu'elle était établie avec plus de clarté et de pré- 
cision dans les actes de mutation et d'hypothèque ; que la 
rédaction de ces actes était plus facile, et donnait lieu à 
moins de procès; qu'une plus grande confiance régnait 
entre les contractants ; qu'en un mot les propriétaires et 
les capitalistes y trouvaient un puissant motif de sécurité(1/. 

(t) Dans rinlérét du crédit foncier, pour faciliter la circulation des 
propriétés immobilières et favoriser le développement et la prospérité de 
l'agriculture, une loi du t2 Juin 1816 a renvoyé devant un notaire, dé- 
signé par la justice et assisté du juge de paix, toutes les ventes des biens 
de mineurs et autres incapables. 

Une autre loi, du 16 Décembre 1851, a modifié le régime hypothécaire 
établi par le Code Napoléon, en supprimant l'hypothèque judiciaire et en 
soumettant les hypothèques légales aux mêmes conditions de spécialité 
et de publicité que les autres hypothèques. 

La même loi assujétit à la formalité de la transcription, sous peine de 
ne produire aucun effet à Tégard des tiers, tous les actes translatifs ou 
modificatifs de la propriété des biens-fonds; les actes sous Reings-privés 
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La Hollande, dès 4795, a été conquise par les Français, 
et a été constituée en république sous le nom de République 
Batave ; en 1806, elle a été érigée en royaume; et en 
1810, elle a été réunie à l'Empire français; elle a formé 
avec la Belgique un seul Etat , de 1814 à 1830. 

Elle est actuellement divisée en onze provinces, dont 
la population était, en 1840, de 2,600,000 habitants; son 
•étendue est de 240 kilomètres sur 230. 

Son sort, sous le rapport du cadastre , a été jusqu'en 
1830 -exactement le même que celui de la Belgique ; depuis 
^ette époque, les opérations pour le renouvellement gé- 
néral, commencées en 1826, ont été continuées et termi- 
nées en 1832, à l'exception de la province du Limbourg, 
qui n'a été définitivement attribuée à la Hollande que 
plusieurs années après, et où elles n'ont été terminées 
qu'en 1842. 

ne peuvent être soumis à cette formalité qu'autant qu ils ont été reconnus 
en justice ou devant notaires. 

Une autre loi du 15 Août 1854 prescrit le renvoi devant un notaire, 
assisté du juge de paix, dans les termes de la loi du 12 Juin R16, des 
ventes par expropriation forcée, et ordonne Tessai de conciliation devant 
le président du tribunal civil pour le règlement de Tordre et la distri- 
bution des prix d'immeubles entre les créanciers hypothécaires. 

Les intéressés sont, en ce cas, convoqués par simples lettres chargées à 
la poste. 

Il nous a été attesté par plusieurs magistrats que cette extension de la 
tentative de conciliation aurait un résultat très satisfaisant, si le prési- 
dent était autorisé à désigner, pour l'exécution de cette formalité, un juge 
lequel, dans le cas où la tentative ne réussirait pas, serait de droit com- 
missaire pour l'ordre judiciaire ; si, en outre, l'acte de production et les 
pièces à l'appui étaient déposés plusieurs jours à l'avance dans les mains 
du magistrat qui pi'éparerait, avant la réunion, un projet de règlement ; 
et si une amende et la condamnation aux frais de l'ordre judiciaire étaient 
infligés non seulement aux non- comparants ou non-pioduisants , mais 
encore à ceux qui, par une contestation mal fondée, auraient fait obstacle 
à la conciliation et au règlement amiable. 
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Le système de la conservation du cadastre diffère de 
celui établi dans la plupart des autres états, en ce que 
cette conservation est réunie à la conservation des hypo- 
thèques. 

Le chef de l'administration réside à La Haye, et tient 
ses bureaux au ministère des finances. 

Cinq ingénieurs-vérificateurs se partagent les onze pro- 
vinces ; ils résident dans cinq des onze chefs-lieux ; ils ont 
sous leurs ordres cent géomètres répartis dans tout le 
royaume. 

Les conservateurs des hypothèques sont en même temps 
préposés à la conservation du cadastre ; leurs attributions 
sont divisées en deux parties distinctes, Tune, qui leur 
est plus spécialement personnelle, est relative à la tran- 
scription sur les registres, tant des actes authentiques ou 
privés contenant mutation ou modification de la propriété 
des biens immobiliers, que des actes de constitution et de 
transfert de droits d'hypothèque ; l'autre partie concerne 
exclusivement les travaux de la conservation du cadastre. 

La dépense spéciale des employés de cette dernière 
conservation s'élève annuellement à 300,000 francs. 

Les détails prescrits par les règlements, pour la tenue 
des plans et des livres cadastraux, sont à peu près les 
mêmes qu'en Belgique; les plans représentent constam- 
ment aussi l'état actuel du terrain; mais ils diffèrent dans 
le procédé employé pour désigner les parcelles nouvelles, 
créées par suite d'un changement quelconque dans la con- 
sistance de ces parcelles. 

Nous avons vu qu'en Belqique les parcelles, quelqu'en 
soit le nombre, provenant d'une seule parcelle primitive, 
conservent toutes le numéro de cette parcelle ; et que, 
pour les distinguer, on accole à ce numéro une lettre, 
en suivant l'ordre alphabétique. 

En Hollande, on emploie un autre procédé : supposons, 
pour conserver l'espèce citée plus haut pour exemple, que 
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la parcelle n® 725 du plan prirnitirsoil divisée en quatre 
nouvelles parcelles par l'effet de cliangemenis de culture 
de la part du propriétaire, ou par une division entre quatre 
nouveaux propriétaires ; en ce cas le n^ 725 de la parcelle 
primitive est supprimé, en ce sens, qu'il cesse de désigner 
une parcelle sur le plan ; et les quatre nouvelles parcelles 
qui remplacent l'ancienne parcelle sont désignées par 
quatre autres numéros qui continuent la même série de 
la manière suivante : 

Si le plan primitif contient 755 parcelles, elles y sont 
désignées par une série de numéros, du n^ l^r au n^ 755; 
en ce cas les quatre nouvelles parcelles portent la pre- 
mière le no 756, la seconde le n^ 757, la troisième le 
no 758, et la quatrième le n^ 759; mais, pour rappeler 
que ces quatre parcelles proviennent du numéro primitif 
725, on souligne chacun des quatre numéros ci-dessus, 
et on place au dessous ce numéro 725. Ainsi, la pre- 
mière parcelle porte le n» f!^, la seconde le n^ faL^^ 
troisième le n» yË> ^^ ^^ quatrième le n^ 7^. 

Il nous semble que ce mode de désignation est moins 
compliqué et prête moins à la confusion que le mode 
adopté en Belgique. 

Il existe encore d'autres différences de détail dans les 
deux systèmes, mais il est inutile de les faire ressortir dans 
cette étude. 

Les haies plantées ou supprimées, les fossés creusés ou 
comblés, etc., sont aussi, en Hollande, signalés sur les 
plans parcellaires avec beaucoup de soin. 

Le plan-minute parcellaire est dressé comme en Belgi- 
que; il en est de même du plan supplémentaire qui ne 
contient d'abord que des carrés de 25 hectares, 

Il est, de plus, fait trois copies du plan-minute parcel- 
laire; l'une, comme ce plan et le plan supplémentaire, 
reste déposée au bureau de la conservation des hypothè- 

4 
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ques et du cadastre; une autre, dite Atlas portatif, est 
portée par le géomètre pour son service dans ses tournées; 
et la troisième est déposée aux archives de la commune 
que le plan concerne. 

Quant aux registres tenus à la conservation , nous 
croyons devoir entrer dans quelques explications pour faire 
mieux comprendre l'ensemble du système. 

lis consistent dans un premier registre qui n'est autre 
chose que notre tableau indicatif, dit Etats de sections. Il 
en existe un pour chaque commune ; les parcelles y sont 
portées dans le même ordre , et suivant la même série de 
numéros que sur le plan ; chacune de ces parcelles est 
désignée sur ce registre par le numéro , par le lieudit , 
par la nature de culture , par la contenance , par la classe 
à laquelle elle appartient suivant sa valeur et sa fertilité , 
par son revenu cadastral, et par l'indication des feuillets 
des autres registres , spécialement du registre général , où 
il est fait mention de celte parcelle. 

Les deux registres des inscriptions hypothécaii'es et des 
transcriptions des actes de mutations sont tenus comme en 
France. 

Un quatrième registre porte, par ordre alphabétique, 
les noms de toutes les personnes qui sont désignées dans 
les trois registres ci-dessus , comme propriétaires , ven- 
deurs ou acquéreurs, ou bien comme créanciers ou dé- 
biteurs d'une créance hypothécaire, avec indication des 
feuillets des autres registres où les droits de propriété, 
de vente, d'acquisition, les droits et les charges d'hypothèque, 
sont inscrits. 

Enfin, un cinquième registre dit: Registre général, 
contient sommairement au nom de chaque personne le 
résumé de sa situation , comme propriétaire , vendeur 
ou acquéreur ; et au point de vue des hypothèques , 
comme créancier ou débiteur^ avec renvoi aux feuillets 
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des autres registres qui contiennent les détails de ce 
résumé (4), 

(1) En Septembre dernier, lors de notre voyage en Hollande, le chef de 
Tadministration du cadastre et des hypothèques , résidant à La Haye, 
venait d'adresser* à tous les conservateurs du royaume un projet de re- 
gistre sur 25 colonnes présentant le tableau synoptique de la position de 
chaque propriétaire de biens-fonds et de droits réels. 
Ce registre indique : 
! . Le numéro d'ordre sous lequel le propriétaire est désigné. 
S. Le nom, les prénoms. Je domicile du propriétaire de biens-fonds et de 
droits réels , déterminés par les articles 562 et 564 du Code civil 
hollandais. 

3. Le cas où le droit consiste dans une quote-part, et quelle est cette 
quote-part, 

4. Le cas où le droit consiste dans un démembrement de la propriété, ]« 
volume et le numéro du registre des transcriptions où le titre consti- 
tutif de ce droit est transcrit. 

â. Le volume et le numéro du même registre au est transcrit Tacte de 

suppression du même droit. 
€. La nature et la date de Tacte ou de la cause par lesquels le droit de 

propriété ou autre droit réel sur la parcelle a passé sur la tète de son 

possesseur actuel. 
7 . 1<e volume et le numéro du registre des tianscriptioiis où cet acte ou 

bien cette cause sont mentionnés. 

5. La section du plan dans laquelle la parcelle est comprise. 

9. Le numéro de cette section où la parcelle a été antérieurement et 
successivement portée par suite de changement de configuration. 

10. Le numéro de la même section où la parcelle a été portée au mo- 
ment où le registre a été établi* 

1 1 . Le numéro de ladite section où la parcelle sera portée successivemeat 
par suite des changements de configuration qui auront lieu ultérieu- 
rement. {Cette colonne sera remplie au fur et à mesure que les chan- 
gements auront lieu,) 

12. La nature de la propriété de la parcelle, si c'est une terre labourable, 
un pré, une vigne, etc. 

13. La contenance de la parcelle. 

li. Le revenu imposable de la parcelle non bâtie. 
1-5 . Le revenu imposable de la parcelle bâtie. 

16. L'époque à laquelle expirera l'exemption temporaire d'impôt , ou 
l'exemption d'augmentation d'impôt de la parcelle non bâtie, dans 
le cas où la loi accorde l'une ou l'autre exemption. 

17. Dans les mêmes cas, l'époque à laquelle expirera l'une ou l'autre 
exemption pour la parcelle bâtie. 
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Les écritures signalant sur ces registres les mutations 
dans la personne des propriétaires , et les divisions , réu- 
nions , ou tous autres changements dans la figure des 
parcelles, sont tenues par les conservateurs toutes les 
ibis que ces changements résultent des actes par eux 
transcrits. 

Les géomètres attachés à la conservation sont chargés 
des travaux à exécuter sur les plans pour les changements 
dans la configuration des parcelles. 

A cet effet, les conservateurs leur remettent des notes 
ou extraits de tous les actes qu'ils transcrivent , et qui 
sont de nature à donner lieu à des changements sur les 
plans. 

Le code civil, promulgué le 1er Octobre 1838, article 671, 
soumet à la transcription tous les actes, même sous-seings- 
privés, translatifs, déclaratifs, ou modificatifs de la propriété, 
tels que vente, partage, constitution de servitudes, de 

18. Le volume et le numéro du registre des inscriptions hypothécaires où 
le bordereau d'inscription grevant la parcelle est inscrit. 

19. Le volume et le numéro du même registre où la radiation de Tin. 
scription a eu lieu. 

iO. Le volume et le numéro du registre des transcriptions où le procès- 
verbal de la saisie-immobilière de la parcelle a été transcrit. 

ai . Le volume et le numéro du même registre où la radiation de la saisie 
a eu lieu. 

32. Le motif pour lequel un transfert ou une mutation a eu lieu. 

23. L'article duquel Timmcublc qui est Tobjet de la mutation ou du 
transfert a été tiré. 

S4. L'article dans lequel, par suite de la mutation, on a transporté 1 im- 
meuble qui en «st Tobjet. 

25 . Enfin une dernière colonne en blanc est destinée à recevoir les ob- 
servations qu'il peut y avoir lieu de faire en particulier sur la par- 
celle, ou en général sur la personne, ou sur toutes les parcelles du 
même propriétaire. 
Nous avons copié, en les traduisant littéralement, les énonciations qui 

forment la tète des 25 colonnes, pour qu'on puisse se faire une idée 

exacte de ce registre, qui n'était qu'en projet et ne paraissait pas obtenir 

l'approbation générale. 
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renies foncières, de droits d'usufruit, d'usage, d'habi- 
tation; et la loi sur le notariat du 9 Juillet IS^S prescrit 
aux notaires, sous peine de 10 florins ( 21 fr 16 c. ) 
d'amende d'énoncer dans tous les actes relatifs à des biens- 
fonds, les numéros du cadastre qui désignent ces immeu- 
bles : l'article 9 de l'arrêté royal du 8 Août 1838 prescrit 
d'insérer la même énonciation dans les jugements et autres 
actes judiciaires. 

Aucune loi ne porte d'amende pour l'omission de cette 
énonciation dans les actes sous-seings-privés; mais les 
conservateurs sont autorisés à refuser d'admettre ces actes 
à la transcription s'il leur parait qu'ils ne contiennent pas 
des énonciations suffisantes pour les mutations à faire par 
eux sur les registres, et pour les changements à faire sur 
les plans par les géomètres. Lorsque les notes et extraits 
du conservateur ne paraissent pas au géomètre suffisam- 
ment explicatifs, pour les changements à faire sur les plans, 
ce dernier prend lui-même communication du registre de 
transcription. 

Muni de ces notes et documents qu'il complète, s'il y 
a lieu , par des renseignements qu'il prend dans chaque 
localité, le géomètre fait une première tournée dans toutes 
les communes de sa circonscription ; il visite les lieux , 
fait toute opération de géométrie nécessaire, et dresse un 
croquis des nouvelles figures résultant des changements 
de configuration des parcelles; il remet ensuite ce croquis 
avec ses notes , etc., au conservateur. Celui-ci adresse le 
tout à l'ingénieur-vérificateur avec les plans dont la vue 
peut -être nécessaire pour la vérification : si les travaux 
du géomètre sont approuvés , toutes les pièces sont retour- 
nées au conservateur, et les changements sont opérés sur 
le plan déposé à la conservation, et sur celui de la 
commune ; ce dernier plan est, à cet effet, envoyé à la 
conservation, puis retourné dans la commune. 

Ces changements sont exécutés nu moyen d'un grattage, 
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comme en Belgique, la nouvelle figure esl également por- 
tée sur le plan supplémentaire. 

Le conservaleur transmet à l'administration des contri- 
butions directes les états de mutations, et lui fait toutes les 
communications nécessaires pour opérer, dans les formes 
prescrites par les règlements, sur tous registres et partout 
où il en est besoin^ les modifications et changements de 
toute nature que les mutations peuvent exiger, et qui soiâ 
dans les attributions spéciales de cette Administration. 

Nous avons examiné les plans déposés dans plusieurs 
conservations et dans plusieurs communes^ et nous avons 
reconnu que, malgré les grattages successifs^ ces plans, 
comme en Belgique, présentaient une netteté et une pro- 
preté convenables. 

Le conservateur non-seulement délivre des extraits des 
plans et des registres, mais il en donne même commu- 
nication sans déplacement à tout requérant, moyennant 
une très faible rétribution. 

Presque toujours, ces exlrails excommunications portent 
sur les parcelles mém:es, en ce sens que les réquisitions 
indiquent seulement les numéros des parcelles et les com- 
munes où ces parcelles sont situées. Cette seule indication 
suffit pour obtenir connaissance de la contenance, de 1» 
figure, de la nature de culture, de la classe, de Tévalua- 
tion du revenu imposable de la parcelle, et en même 
temps des nom ,, prénoms, profession et domicile de son 
propriétaire actuel et des propriétaires antérieurs, de la 
date et de ta nature des actes translatifs de propriété, des 
droits réels dont elle est grevée, spécialement du ebiffire 
des créances hypothécaires , des noms des créanciers, à 
quelque époque que Thypothèque remonte^ et des causes qui 
ont pu la modifier ou la réduire à néant. (La péremption» 
décennale de l'inscription n'existe plus en Hollande.) 

Rarement les réquisitions indiquent les noms des pro- 
priélaires actuels, et ont pour objet de connaître Timpor- 
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tance et le nombre de leurs propriétés, ainsi que les charges 
dont elles sont grevées de leur chef seulement ; cependant 
les conservateurs sont en^ mesure de satisfaire et satisfont 
à ces réquisitions quand elles ont lieu. 

Comme les arpentages ont été faits et les plans levés 
sur l'état apparent de la jouissance, les limites et la con- 
sistance des propriétés sont essentiellement incertaines et 
mobiles. 

Toutes les observations faites par nous à ce sujet sur le 
cadastre de la Belgique s'appliquent au cadastre de la 
Hollande. 

Aussi^ plus encore qu'en Belgique^ on se plaint de Tin- 
exactitude tant des flgures portées aux plans que des con- 
tenances portées aux registres cadastraux ; on attribue 
généralement cette inexactitude au défaut de soin et d'at- 
tention ou à l'inhabileté des géomètres du cadastre ; c'est 
là le plus souvent une grave erreur : il est impossible, 
en effet, que l'arpentage et le plan d'une parcelle soient 
exacts, si on s'en est rapporté à l'état apparent de la jouis- 
sance, puisque cet état varie constamment : c'est un défaut 
inhérent au principe même de l'opération. 

Telle est la raison pour laquelle, en Hollande comme 
dans tous les Etats où le cadastre n'est pas appuyé sur una 
délimitation invariable des propriétés, il n^est d'aucun 
poids devant les tribunaux pour fixer l'étendue de c^s pro- 
priétés, même au point de vue de la possession. 

Malgré ce vice essentiel, le cadastre est très utile en 
Hollande au point de vue du crédit foncier et de toutes les 
négociations dont les immeubles ruraux peuvent être 
l'objet ; et, à l'exception d'une seule personne, haut placée 
il est vrai, nous avons entendu de toutes parts dans ce 
royanme approuver le système de réunion de la conser- 
vation du cadastre et de la conservation des hypothèques 
dans les mêmes mains ; les notaires surtout s'en félicitent 
beaucoup. 
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Du reslc , personne ne mcconnail que ce système, tel 
qu'il est établi, est susceptible d'améliorations ; l'expérience 
en a fait sentir le besoin en signalant les points défectueux. 

Nous avons entendu des hommes éclairés et judicieux 
envier la position exceptionnelle de la France qui est telle, 
à raison d'une heureuse coïncidence de circonstances favo- 
rables, que h cadastre y serait exécuté en ce moment dans 
les meilleures conditions possibles ; les mêmes hommes 
regrettent que, dans leur pays, il ne soit guère permis 
d'espérer dans un temps prochain une seconde rénovation 
complète des opérations cadastrales; 15, peut-être mieux 
que nulle part ailFeurs, on apprécie toute l'importance 
d'un bon cadastre comme élément csseutiel du développe- 
menfc de l'agriculture. 



PRUSSIi liHÉNANE. 

Celle partie du royaume de Prusse est divisée en cinq 
régences ; elle comptait en i8A\ : 2,600,000 habitants. 

Elle a fait partie de la France dès avant 1808 jusqu'en 
1814' ; parconséquenl le cadastre y a été, pendant cet in- 
tervalle, exécuté comme dans tout le reste de l'Empire. 

Gomme en Belgique et en Hollande, tout en conservant 
les règles principales établies paf le Recueil méthodique 
français de 1811 , il a été apporté à ce recueil de nom- 
breuses modifications par des règlements et des rnstruclions 
postérieurs à la séparation. Gependanl cet ouvrage y est, 
comme dans la plupart des autres Etals, en très grand hon- 
neur, et considéré comme contenant d'excellents préceptes 
de détail pour la marche à suivre dans les opérations. 

Le cadastre a été entièrement renouvelé; il a été refait 
avec le même soin que dans les deux étals que nous ve- 
nons de citer ; les arbres, haies, fossés, cours d'eau ser- 
vant de limites, sont aussi indiqués sur les plans. 
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Lors de celle confection, un inspecteur général a été 
chargé de la direction de Fopéralion ; il a été élabli dans 
rliacjue régence un direcleur et un ingénieur-vérificateur, 
sous les ordres et la surveillance desquels des géomètres 
de première et deuxième classe, en aussi grand nombre 
qu'il s'en présentait, capables de bien opérer, ont exécuté 
les travaux. 

Les propriétaires ont été appelés pour la reconnaissance 
des parcelles et des limites; mais comme l'opération 
n'avait pour objet que l'assiette et la reparution de l'impôt 
foncier, on ne s'est altaché qu'à l'étal apparent de la 
jouissance à ce moment là. 

Les plans et les registres du cadastre ont été faits à peu 
prés comme en Belgique; les plans sont en même nombre 
et déposés aux mêmes lieux. 

Pour la conservation, il existe dans chaque régence un 
inspecteur dont les bureaux sont dans les mêmes bâtiments 
que les autres bureaux de l'administration provinciale. 

Cet inspecteur a sous ses ordres un certain nombre de 
contrôleurs-géomèlres qui sont chargés tout à la fois des 
mutations sur les regislres et des changements à effectuer 
sur les plans. 

Ils se rendent sur les lieux pour recueillir lous les ren- 
seignements, et font eux-mêmes, ou à l'aide de géomètres 
particuliers de leur choix dont ils sont responsables, toutes 
les opérations de géométrie et autres travaux; ils font 
ensuite sur les plans tous les changements nécessaires 
pour que ces plans soient toujours conformes à l'état réel 
du terrain ; ils font également, assistés djexperts, toutes 
les évaluations de revenus, etc. 

Ils sont au nombre de neuf dans la régence de Dus- 
seldorf. 

A la différence de la Belgique et de la Hollande, les 
plans ne subissent aucune opéi'alion de grattage, el ils 
conservent toujours toutes les lignes par lesquelles les 
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figures des parcelles sont déterminées ; mais, comme ces 
lignes sont en encre noire, lorsqu'il survient des change-» 
ments de configuration, les nouvelles figures sont repré- 
sentées sur les plans par des lignes en encre rouge ; pour 
éviter toute confusion et surcharge, quand ces lignes sont 
trop rapprochées le& unes des autres, on dresse un nouveau 
plan des figures nouvelles et on l'annexe aux plans anciens. 

Comme en Hollande, on désigne les nouvelles parcelles 
par les chiffres qui, dans la série de la section, suivent le 
dernier chiffre de cette section, en plaçant sous le chiffre 
nouveau de la nouvelle parcelle le chiffre ancien de la 
parcelle primitive. 

Lorsqu'une de ces nouvelles parcelles est elle-même 
subdivisée, on suit le même procédé en plaçant sous le 
nouveau chiffre le chiffre de la parcelle primitive. 

Ainsi, si la parcelle n^ 725 d'une section composée de 
755 numéros est divisée en quatre parties, ces quatre 
parties portent les nos ||-^^i-;;« I| 

Si, au bout d'un certain temps, et par suite de semblables 
opérations pour d'autres parcelles, le dernier numéro de 
la section est le n» 850, et si la parcelle ^ est elle-même 
subdivisée en trois nouvelles parties, chacune de ces par- 
ties est désignée : la première n^ f^^ la seconde n* ^ et la 
troisième n® *~; et, dans ce cas, le n® 758 disparaît 
complètement. En effet, c'est bien plutôt au numéro de la 
parcelle primitive qu'il faut se reporter pour remonter à 
l'état originaire des choses, et reconnaître d'où provient la 
parcelle qui existe en dernier lieu ; cette reconnaissance 
est d'autant plus facile que le plan-minute déposé à la 
conservation reste toujours intact, et que les croquis suc- 
cessifs déposés tant à la conservation que dans la com- 
mune, peuvent toujours être consultés pour suivre les 
diverses transformations intermédiaires. 

Les changements dans la personne des propriétaires et 
dans la figure des parcelles sont portés à la connaissance 
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des contrôleurs par des élats dressés par les maires aux- 
quels les parties intéressées en font In déclaration. 

Sur ces états, et sur les renseignements donnés sur les 
lieux aux contrôleurs, ils dressent les élats de mutations 
proprement dits. Une colonne est destinée à recevoir la 
signature du déclarant. 

Les contrôleurs-géomètres font, pour les propriétaires 
qui les en chargent, toutes les opérations d'arpentage de- 
venues nécessaires par suite des conventions , pour les 
divisions ou autres changements dans la configuration des 
parcelles; et, dans ce cas, ils reçoivent de ces proprié- 
taires la rétribution due à leur travail. 

L'administration, loin d'interdire, favorise ces travaux 
qui, exécutés dans un intérêt privé, facilitent ensuite les 
opérations cadastrales. 

Toutefois la concurrence des arpenteurs ordinaires non 
commissionnés est tout à fait libre. 

Souvent les contrôleurs s'adjoignent des arpenteurs aux 
quels ils confient ces sortes d'opérations privées, sous leur 
responsabilité personnelle. 

Les notaires sont tenus, sous peine d'amende, comme 
en Hollande, de désigner, dans leurs actes relatifs à des 
immeubles, les numéros sous lesquels ces immeubles sont 
portés au cadastre; le plus souvent ils annexent à ces 
actes un extrait du plan; pour ne pas encourir d'amende 
dans le cas où ce numéro ne peut être connu au moment 
de la rédaction de l'acte, il doit y être déclaré que les 
parties ont dispensé le notaire de cette mention. 

Etabli, comme en Belgique et en Hollande, sur l'état 
apparent de la jouissance au moment de l'opération, le 
cadastre n'a pas plus de valeur ni d'autorité devant le& 
tribunaux dans la Prusse Rhénane que dans ces deux Etats. 

Il a les mêmes défectuosités, les résultats en sont les 
mêmes ; ces défectuosités ne peuvent disparaître que pap 
les mêmes moyens. 
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Le Code Napoléon n'a subi, dans celte province, aucan 
changement quant à la partie relative au régime hypothé- 
caire et à la transcription. 



BAVIÈRE RHÉNANE. 

Cette partie de la Bavière est séparée du surplus du 
royaume par le grand duché de Bade et par le royaume 
de Wurtemberg; elle forme un des huit cercles qui com- 
posent la division administrative de cet Etat ; elle est toute 
entière située sur la rive gauche du Rhin ; elle touche à 
la France, et a été comprise dans le premier Empire 
français pendant toute sa durée. La ville de Landau était 
française depuis 135 ans, lorsqu'elle a été réunie à la 
Bavière en 1815. 

Le territoire de ce cercle avait, avant ISI^, été l'objet 
des mêmes opérations cadastrales que le reste de l'Empire. 

Le code Napoléon et les autres lois françaises y sont 
toujours en vigueur, sauf quelques modifications. 

La loi du l^r Juin 1822, relative aux livres fonciers, n'a 
pas été promulguée dans ce cercle et n'y a jamais été 
appliquée. 

Mais deux autres lois du 15 Août 1828, dont les effets 
se sont étendus sur tout le royaume, ont eu pour objet 
d'y établir des règles uniformes pour la répartition de 
l'impôt foncier. 

La première, en âO articles , concerne les maisons et 
bâtiments. 

La deuxième, en 121 articles, s'applique aux fonds de 
terre, et détermine les formes à employer pour constater 
leur consistance , pour évaluer leurs revenus , et pour 
établir les livres cadastraux. 

Cette loi , dans ses M premiers articles , trace la 
marche à suivre pour la recherche et la reconnaissance 
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des propriétaires, et pour la constatation des droits 
fonciers de toute nature. Les articles suivants , jus- 
qu'au 68e, règlent le mode de procéder à la délermina- 
lion des limites, des figures et de l'étendue des circon- 
scriptions administratives et communales et des parcelles , 
à la levée des plans, ainsi qu'à la classification de chaque 
parcelle et à l'évaluation de leurs revenus. 

Dans la dernière partie, et spécialement dans les articles 
71 et 81, sont indiquées les formalités à observer lors 
des changements qui surviennent dans la personne des 
propriétaires ou autres ayant des droits fonciers sur les 
immeubles cadastrés, et dans la configuration des parcelles 
par suite de division ou pour toute autre cause. 

Aux termes de l'art. 16 de cette même loi, les proprié- 
taires sont tenus de s'entendre, avant le commencement 
des opérations cadastrales dans chaque commune, à l'effet 
de fixer les limites de leurs possessions respectives , et 
de placer et enfoncer dans le sol de petits pieux dits 
piquets, ou autres signes apparents indiquant ces limites. 

Dans le cas où le géomètre, chargé des opérations re- 
latives aux parcelles, ne trouve pas sur le terrain des signes 
de délimitation, malgré l'injonction faite par la loi, il dé- 
termine lui-même, d'après l'état apparent de la jouissance 
et toutes autres circonstances laissées à son appréciation, 
l'étendue et la figure des parcelles, et fait placer des pi- 
quets sur la ligne séparative, aux endroits qu'il indique. 
Celte délimitation d'office, qui du reste n'a d'autre objet 
que de faciliter les opérations cadastrales , et ne préjuge 
rien sur les droits respectifs de propriété et même de 
possession des propriétaires, peut être contestée par eux 
pendant quinze mois; et faute par eux d'avoir formé 
leur réclamation dans ce délai, au point de vue du ca- 
dastre la figure et la contenance des parcelles sont défi- 
nitivement fixées. 

Les piquets ou autres signes servant à la délimitation 
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des circonscriptions territoriales et des parcelles, pour la 
confection du cadastre, ne peuvent^ sous peine d'amende, 
être enlevés ni déplacés par les propriétaires ou tous 
autres particuliers, pendant toute la durée des opérations. 

Une instruction du 11 Janvier 1830, en li articles, 
suivie de dix-sept feuilles de plans-modèles, détermine 
les procédés trigonométriques et géométriques du mesu- 
rage et de la levée des plans ; une autre en 98 articles, 
suivie de seize feuilles de modèles pour les tableaux, les 
écritures, les registres, etc., indique les formalités ri® pour 
la constatation de la possession des immeubles et des droits 
fonciers dont ils sont grevés; 2o pour l'évaluation du 
revenu ; 3® pour rétablissement et la tenue des livres 
cadastraux. Enfin une troisième instruction en 68 articles, 
suivie également de quatre modèles de tableaux , est re- 
lative à la classification des parcelles. 

Les plans indiquent par des signes de convention la 
nature et la destination de chaque parcelle, ainsi que le 
lieu précis où sont placés les bornes ei autres signes 
délimitatifs. 

Aux termes de l'art. 3 de la deuxième loi citée plus 
haut, l'évaluation des revenus, pour l'assiette de l'impôt, 
une fois fuite, ne subit plus de modification^ quelque 
soient les améliorations et augmentations de produits ré- 
sultant de l'activité et de l'industrie des détenteurs, et 
quelque soient les détériorations et diminutions de produits 
résultant de leur négligence et de leur mauvaise gestion. 

Les registres du cadastre sont à peu près semblables à 
ceux de France ; les plans, outre le numéro qui désigne 
spécialement chaque parcelle, et qui y est écrit en encre 
noire, de même que les lignes servant à dessiner les fi- 
gures des parcelles, telles qu'elles existent lors de la 
confection du cadastre, portent encore en encre rouge le 
chiffre de la contenance de chaque parcelle, et le numéro 
sous lequel le propriétaire est porté sur le livre matriciel. 
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Tous les plans sont déposés en minute à la direction gé- 
nérale qui a présidé à la confection du cadastre ; les 
bureaux de cette direction et les vastes ateliers qui y sont 
annexés sont placés dans le vieux palais de la ville de 
Munich ; ces ateliers consistent en une imprimerie en 
lettres pour les têtes et colonnes des registres et pour tous 
autres imprimés de cette administration, et en une litho- 
graphie toute spéciale pour la reproduction des plans en 
tel nombre qu'il est jugé nécessaire ; plus de quarante 
personnes sont constamment employées dans ces ateliers. 

Toutes les sections ou cartes des plans-minutes sont 
gravées sur des pierres que l'on conserve avec soin, et 
qui, nous a assuré le préposé à la garde de ces pierres, 
au nombre de plus de trente mille , sont déposées avec 
ordre dans la partie souterraine du palais ; on tire autant 
d'exemplaires de ces sections de plans qu'il en est de- 
mandé; ils sont vendus au public moyennant un prix 
d'environ 50 centimes chacun. 

Les changements de configuration des parcelles sont 
opérés sur le terrain et sur les plans par des géomètres 
commissionnés, qui reçoivent de l'état un traitement an- 
nuel de 300 florins ( 636 francs) , et qui reçoivent , en 
outre des parties , pour chaque opération , des émolu- 
ments fixés par un tarif. Ces géomètres se livrent à tous 
autres travaux de leur profession pour les particuliers qui 
les en indemnisent de gré à gré. 

Les receveurs de l'enregistrement et des domaines, dans 
la caisse desquels les percepteurs versent le montant de 
leur recette , sont chargés de la surveillance des géo- 
mètres, et remplissent en même temps les fonctions de 
contrôleurs des contributions directes. 

Les plans-minutes déposés à la direction du cadastre, 
a Munich, sont immuables; mais ceux déposés dans les 
communes, dans les mains des receveurs ou des géomètres 
commissionnés, subissent toutes les modifications que né- 
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cessitent les changements qui surviennent dans la figure 
et l'étendue des parcelles par des divisions, subdivisions, 
agglomérations et toutes autres causes. 

Ces changements ont lieu non-seulement dans le cas où 
une parcelle change de propriétaire en tout ou en partie, 
mais encore lorsque le changement porte uniquement sur 
la nature de la culture ou la destination, notamment 
lorqu'une terre labourable est convertie partie en bois, 
partie en vigne, partie en bâtiments. 

Ainsi les plans, autres que les plans-minutes , et les re- 
gistres cadastraux représentent toujours l'état actuel de 
chaque parcelle. 

Lorsqu'une parcelle est divisée en diverses parties, celte 
division est constatée de la manière suivante : supposons 
que la parcelle primitive porte le n^ 725 sur le plan et sur 
les livres cadastraux. Si elle est divisée en quatre parties, 
cette division est opérée sur le terrain par le géomètre 
commissionné qui en dresse un croquis, il la reproduit 
sur les plans par des lignes à l'encre rouge, et il désigne 
ainsi chaque nouvelle parcelle : la première porte le 
n® 725, sans y rien ajouter, la deuxième n® 725 1/2, la 
troisième n^ 725 1/3, la quatrième* 725 i/A. Si la nou- 
velle parcelle n® 725 1/3 est elle-même subdivisée en 
quatre parties, la première partie portera le n» 725 1/3, 
la deuxième le n« 725 I/o, la troisième le n® 725 1/6, et 
la quatrième le n^ 725 1/7. 

Les opérations de confection du cadastre commencées 
en 1832 ont été complètement achevées dans le cercle de 
la Bavière Rhénane en 1855. 

La délimitation de toutes les parcelles a été exécutée 
dans le même espace de temps de la manière indiquée 
plus haut , suivant l'état des possessions, soit par les pro- 
priétaires eux-mêmes , soit d'office par les géomètres du 
cadastre. Les propriétaires ont été invités à apposer leurs 
signatures sur les procès-verbaux qui constatent cette 
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opération ; mais tous ne les ont pas signés. 

Cette délimitation , il est vrai , lorsqu'il n'est pas léga- 
lement justifié qu'elle a été la conséquence d'une con- 
vention intervenue entre les propriétaires, n'a d'effet que 
pour l'assiette de l'impôt foncier, et ne peut être opposée 
devant les tribunaux ; cependant comme c'était une 
occasion d'élever des débats sur les limites, on pouvait 
craindre que des procès ne s'élevassent à ce moment là ; il 
n'en a rien été, et tout s^esl passé dans le plus grand 
calme. 

Toutefois, des hommes d'un mérite éminent, remplissant 
<lepuis plus de vingt-cinq ans des fonctions publiques dans 
fadministration cadastrale, et dont l'opinion, à raison 
surtout de leur longue expérience, est du plus grand poids, 
nous ont exprimé le regret que cette délimitation n'ait pas 
été accompagnée des formalités qui lui auraient donné un 
'Caractère légal et contradictoire ; ces formalités, en effet, 
auraient pu, suivant nous, être très simples et peu 
dispendieuses; elles auraient consisté dans la constatation 
succinte, par le procès- verbal, des conventions des parties, 
€t dans le cas où il n'aurait pu y avoir accord, dans l'in- 
tervention d'un magistrat qui aurait statué provisoirement 
pour né pas entraver ni même retarder les opérations; 
la décision ne serait devenue définitive que dans le cas où 
les parties n'auraient pas exercé leurs droits dans un long 
délai accordé pour les faire valoir ; de cette manière tous 
les intérêts auraient été sauvegardés, et toutes les parcelles 
auraient été invariablement délimitées et bornées. 

Quoiqu'il en soit, on considère généralement les opé- 
rations cadastrales, telles qu'elles ont été faites, comme 
une grande amélioration qui se manifeste à chaque instant 
par la facilité et la sécurité avec lesquelles ont lieu toutes 
les conventions relatives aux fonds de terre, notamment les 
aliénations et les prêts hypothécaires, en un mot elles 
sont regardées à juste titre comme la base fondamentale 
du crédit foncier. 5 
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ETATS SARDES (imkmont, savoie). 

Ce royaume, d'une étendue de 44,000 kilomètres carrés, 
a une population de plus de 4,000,000 d'habitants ; il a , 
comme une grande partie du surplus de l'Italie, été régi 
par les lois françaises de 1798 à 1814. 

Pendant cet intervalle , le cadastre y a été fait de la 
même manière qu'en France à la même époque. 

Dès 1699, en Savoie, des opérations cadastrales pour la 
répartition de l'impôt foncier avaient été commencées; 
continuées plus tard , elles avaient été terminées pour une 
partie de la province, en 1714, et pour le reste en 1730. 

L'Edit du 5 Mars 1731, et celui dit de péréquatimi géné- 
rale de 1738, avaient ensuite régularisé la perception de 
l'impôt mieux que nulle part ailleurs à cette époque. 

Toutefois, en 1808, les changements de toute nature 
survenus dans les biens-fonds, pendant un aussi long inter- 
valle , rendaient nécessaire la rénovation de ces opérations. 

Il parait qu'après 1814 elles ont été continuées sans 
modification importante dans tout le royaume. 

Cependant la nécessité de les recommencer d'une ma- 
nière plus précise, était en 1845 si universellement recon- 
nue , qu'à cette époque , la Chambre des députés chargea 
une commission de lui présenter un rapport sur cette ma- 
tière , et que , de son côté, le 28 Juin même année, le roi 
nomma une commission composée des hommes les plus 
instruits dans les scJences qui tiennent au cadastre pour 
rédiger un projet de loi sur le même objet. 

Cette commission n'avait pas encore terminé ses tra- 
vaux lorsque survinrent les événements politiques qui ne 
lui permirent pas alors de les amener à fin. 

Ce fut seulement le 26 Mars 1852, que le député Despine^ 



PIÉMONT. G7 

membre de la commission du cadastre de la Chambre des 
députés, fit à cette commission lecture d'un rapport très 
développé. 

Le gouvernement, par un décret du 3 Juillet 1853, 
constitua une nouvelle commission à l'effet 1® de faire les 
études et travaux préparatoires ; 2o de former et instruire 
les futurs employés ; 3® et de recueillir toutes les données 
de statistique, et tous autres documents propres à fournir 
les éléments d'un projet de loi et d'un projet de règlement. 

Cette commission, à la tête de laquelle ftat placé le che- 
valier Rabbhni, en qualité de directeur en chef, élait 
composée de savants théoriciens dans les mathématiques 
et dans les sciences agronomique, administrative et éco- 
nomique, ainsi que d'hommes versés dans la pratique 
tant dés opérations géométriques et trigonométriques que 
de l'évaluation des biens-fonds et de leurs revenus ; 
il fut attribué un traitement annuel à chacun d'eux. 

Le chevalier Rabbini était appelé à la direction des tra- 
vaux par l'opinion publique^ à raison de ses connaissances 
spéciales dans les sciences qui se rattachent au cadastre; plu- 
sieurs membres de cette commission ont, près du ministère 
des finances, sous le titre d'écoles censuaires , ouvert des 
cours sur ces sciences, spécialement M. Pierre Mya, sur la 
géodésie élémentaire , et M. Joseph Borio , sur le mode 
d'évaluation des revenus, comme base de la répartition de 
l'impôt foncier. 

Le chevalier Rabbini lui-même a également , au seul 
point de vue de l'impôt, fait un cours où il a examiné 
et discuté les principales questions relatives à la confection 
et à la conservation du cadastre. 

Leurs leçons ont été imprimées par l'imprimerie royale 
en 1854 et 4855. 

C'est dans le sein de cette commission qu'a été élaboré 
le projet de loi en 42 articles , présenté le 2 Janvier 1854' 
à la Chambre des députés par le Minisire des finances. 
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M. Rabbini a élé, en qualité de commissaire du roi. 
chargé d'en soutenir la discussion devant les deux cham- 
bres; et, en celle qualité, il a soumis divers mémoires 
explicatifs à la commission nommée par la chambre des 
députés pour Texamen du projet. 

Sur le rapport de cette commission, après une discussion 
qui dura douze jours, el qui porta particulièrement sur 
les procédés trigonomélriques les plus convenables ; le pro- 
jet fut adopté avec de légères modiCcations par la chambre 
des députés» le 4 Janvier 1855, et par le sénat le 23 
Mai suivant. Les rapports et procès-verbaux des séances 
de la chambre des députés forment un volume in-S* 
de près de 800 pages. 

Voici en peu de mots les principales dispositions de 
celte loi , qui a été promulguée le 4 Juin 4855. 

L'objet du cadastre est 1^ la constatation des biens-fonds; 
2o la reconnaissance des possesseurs , de la qualité de la 
nature et de la destination de ces biens ; 3^ et l'évalua- 
tion de leur revenu net, comme hase de l'impôt foncier. 
(Art. 3.) 

La constatation de ces biens aura lieu au moyen de 
l'arpentage parcellaire de chacun d'eux, de la désignation 
de leurs possesseurs, et de l'indication de leur qualité et 
de leur nature. (Art. 3.) 

Cet arpentage sera fait suivant les règles de la science 
et les procédés les plus convenables. (Art. 4.) 

Après Farpentage parcellaire, on désignera sur le plan 
et les registres cadastraux la situation, la configuration» 
la qualité et la contenance de chaque parcelle de terre et 
de chaque bâtiment. (Art. 3, 8.) 

Toute portion de terrain, sise dans une seule commune,, 
non divisée pour la propriété ou la possession, comprise 
dans une seule classe , ayant une seule qualité de cul- 
ture, constitue une parcelle. (Art. 9.) 

Chaque parcelle sera inscrite sur les registres cadastraux 
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SOUS le nom de celui qui en a la propriélé ou la posses- 
sion et jouissance pour son propre compte , sans que 
celle inscription puisse prévaloir sur le tilre de propriélé. 
(Art. 10.) 

Les règles à observer pour Tarpentage , les plans et 
les registres cadastraux , ainsi que pour Tinscription des 
possesseurs, seront établies par un règlement approuvé 
par le roi. (Art. 11.) 

Le revenu net sera déterminé par Tévaluation du pro- 
duit réel. (Art. 12.) 

Les opérations relatives au nouveau cadastre seront 
confiées à une direction générale, et exécutées par des 
géomètres et des estimateurs nommés par le gouvernement, 
avec le concours d'experts ou de délégués des communes. 
(Art. 30.) 

Le gouvernement pourra faire exécuter à forfait les 
travaux susceptibles de vérification et d'une surveillance 
immédiate. (Ibid,) 

Les possesseurs seront appelés aux opérations qui les 
intéressent personnellement. (Ibid,) 

Le résultat de l'arpentage et de l'application du tarif 
d'estimation à chaque parcelle sera notifié aux possesseurs; 
et leurs réclamations seront jugées définitivement par la 
direction, sur un rapport d'experts. (Art. 36.) 

Les registres et plans cadastraux seront tenus de ma- 
nière à représenter constamment l'état actuel du terrain, 
par rapport à la figure des parcelles et au nom des pos- 
sesseurs. (Art. 39.) 

Il sera pourvu par une loi spéciale aux formes et 
procédés à employer pour constater sur les plans et 
registres les changements qui surviendront dans la confi- 
guration des parcelles. (Art. 40.) 

La dépense sera à la charge de l'Etat. (Art. M ) 

Cette loi a été suivie d'instructions rédigées avec le 
plus grand soin, et émanées, les unes, au nombre de 
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sept, du ministère des finances; les autres, au nombre 
de neuf, du bureau du cadastre. 

Nous ne citerons ici que l'article i^^ de la première 
instruction du ministère des finances, en date du 27 Dé- 
cembre 1855, ainsi conçu : « Toute parcelle sera levée et 
> portée sur le plan, dans l'état dans lequel elle se trou- 
u vera au moment où il sera procédé à l'arpentage par- 
» cellaire du territoire de la commune où elle est située, 
» c'est-à-dire selon la qualité de culture qu'elle aura à 
» ce moment là. » 

L'administration du cadastre a été organisée par ordon- 
nance du 8 Juillet 1856 ; elle se compose de la direction 
générale, de géomètres et d'estimateurs nommés par le 
ministre des finances, au nombre de cent environ (1). 



(t) La directiou générale se subdivise en un bureau central et des 
bureaux de province (département), et de district (arrondissement). 

Le bureau central se compose: 

!• D'un directeur général, au traitement de 7,000 fr.; plus, indem- 
nité de voyage 16 fr. par jour ; 

a" D'un conseiller légal (consultore légale), au traitement de 4,000 fr.; 

3" D'un conseiller géomètre (consultore tecnico), au traitement de 
4,^000 fr.; 

4<^ De quatre inspecteurs généraux, deux de !'• classe, au traitement 
de 4^500 fr. chacun; deux de 2« classe, au traitement de 4,000 fr. 
chacun ; plus, indemnité de voyage 12 fr. par jour ; 

5* Et d'un secrétaire, au traitement de 3,000 fr. 

Il y a dans chaque province un bureau d'inspection provinciale- 
composé : 

1" D'un inspecteur, au traitement : r* classe, de 4,000 fr.; 2* classe, 
3,800 fr.; et 3» classe, 3,500 fr.; plus, 1,200 fr. de frais de voyage par 
an ; 

2» D'un inspecteur adjoint, au traitement : l*"* classe, de 3,000 fr.; 
2e classe, 2,500 fr.; 3» classe, 2,300 fr.; plus, 1,000 fr. de frais de 
voyage par an ; 

3- Et d'un secrétaire, au traitement : !'• classe de 2,200 fr.; 2« classe, 
2,000 fr.; 3* classe, 1,600 fr. 

Chaque province est divisée on districts cadastraux d'une étendue 
de 20,000 à 30,000 hectares. 
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Elle venait d'être mise en activité et commençait à 
fonctionner lors de notre voyage en Octobre dernier. 

Sans nous permettre d'émettre un avis sur les motifs 
particnliers qui ont pu empêcher que la délimitation et 
le bornage des parcelles fussent prescrits et exécutés 
comme base des autres opérations , nous ne pouvons re- 
tenir ici l'expression du vif regret que nous éprouvons 
de ce que cette mesure n'ait pas été adoptée , et de ce 

n y a dans chaque district un bureau composé : 

1" D*un commissaire de district, au traitement: f* classe, de 3,500 
fr.; 2* classe, de 3>200 fr.; 3* classe, de 3,000 fr.; plus, 800 fr. de frais 
de voyage par an; 

%^ D'un commissaire adjoint, au traitement : 1" classe, de 2,800 fr.; 
2« classe, 3,400 fr.; 3« classe, 2,200 fr.; plus, 600 fr. de frais de voyage 
par an. 

Les opérations cadastrales sont, sous la direction immédiate des 
i)ureaux de districts et de provinces , exécetées par des géomètres et 
des estimateurs , dont le nombre est fixé par le ministre des finances 
sur la proposition du directeur général. 

Les agents du cadastre sont: 

1° Les géomètres proprement dits, au traitement depuis 1,000 fr. 
jusqu'à 2,800 fr.; plus, pour chaque jour de voyage, de 6 à 8 fr.; 

2<> Les géomètres chargés des relevés, au traitement de 1,600 fr. à 
2,000 fr.; plus, 400 fr. de frais de voyage par an. 

3<* Les aides ou adjoints des géomètres chargés des relevés, au trai- 
tement de 1,000 fr. à 1,400 fr.; plus, 400 fr. de frais de voyage par an. 

4* Les surnuméraires, sans traitement, mais recevant 600 fr. de frais 
de voyage par an. 

5^ Les aspirants surnuméraires , sans traitement et sans frais de 
voyage. 

6" Les autres employés chargés de l'application , des calculs , des 
indications, des écritures et de la révision, au traitement de 1,000 fr. 
à 2,000 fr. 

^^ Les experts de la localité, qui reçoivent une indemnité de 12 fr. 
.pour chaque journée de travail. 

Le ministre peut, en outre, accorder à ceux des fonctionnaires et 
employés qui se seront le plus distingués par leur zèle, leur activité, 
leur intelligence, par Timportance et la bonne exécution de leurs tra- 
vaux, une gratification qui peut s'élever pour les fonctionnaires supé- 
rieurs jusqu'à 50'» fr., et pour les fonctionnaires et employés inférieurs 
jusqu'à 300 fr. 



/ 
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qu'au contraire on se conlenle de constater la consis- 
tance des parcelles d'après Tétai apparent de la possession 
au moment de l'opération. 

Il sera bien difficile , en effet, pour ne pas dire impos- 
sible , que les limites , la contenance et la configuration 
des parcelles soient exactement portées sur les plans et les 
registres cadastraux , alors que, les limites étant essen- 
tiellement et continuellement vacillantes , la contenance 
et la configuration des parcelles seront par la force des 
choses constamment variables et incertaines ; elles man- 
queront donc toujours du caractère de fixité et de stabilité 
qui nous semble une des principales conditions du ca- 
dastre. 

A la vérité , le législateur n'a en vue que la répartition 
de l'impôt; et, comme l'a dit la cour de cassation de 
France, cette répartition peut à la rigueur être équila- 
blement faite sans qu'il y ait fixité dans les limites et 
stabilité dans la consistance des parcelles. 

Cependant il est fâcheux que tant de travaux prépa- 
ratoires n'ayent pas pour résultat une œuvre aussi parfaite 
qu'elle l'aurait infailliblement été , si , au lieu de l'état 
apparent et variable de la jouissance , on avait constaté 
l'état réel et invariable de la propriété résultant d'une 
délimitation opérée entre les propriétaires. 

Nous ferons remarquer , en terminant, que la conser- 
vation du cadastre , ayant pour effet de reproduire sur 
les plans toutes les transformations que subissent les 
parcelles , et de constater les changements de culture et 
de destination , a été ordonnée en principe par l'article 40 
de la loi sus-analysée ; l'organisation de cette conservation, 
et les détails de ces opérations doivent faire l'objet d'un 
règlement particulier. 



ROYAUME LOMBARDO-VÉNITIEN- 

Cet Etat comprend toute la partie italienne de la monarr 
chie autrichienne ; il a une étendue de 380 kilomètres de 
Test à l'ouest y et de 140 kilomètres du nord au sud ; sa 
population est de 4,260,000 habitants ; il est divisé en deux 
gouvernements qui ont pour capitales Milan et Venise , et 
en dix-sept délégations. 

Soumis à la France de 1798 à 1814, il a été régi 
jusqu'à cette dernière époque par le code Napoléon ; un 
édit du 20 Septembre 1815 a essayé de substituer à ce 
code le code civil autrichien à partir du 1«»* Janvier 1816; 
mais la résistance de la population à cette innovation a 
été telle qu'il a bien fallu revenir en grande partie à 1^ 
législation napoléonienne ; c'est ce qui a eu lieu par un 
autre édit du 16 Mars 1816, notamment en ce qui con- 
cerne le régime foncier et le régime hypothécaire ; ce 
dernier régime a été modifié par un édit du 19 Juin 1826 
relatif aux hypothèques légales qui n'existent que sur les 
immeubles nomm^ent désignés , et qui n'ont d'effet 
qu'autant qu'elles sont inscrites: aux actes constitutifs 
d'hypothèque sont annexés des extraits des registres du 
cadastre, indiquant le numéro sous lequel chaque parcelle 
est portée sur le plan cadastral, ainsi que la nature de la 
culture de la parcelle, sa contenance, la classe dans la- 
quelle elle est comprise, et son revenu matriciel. 

Du reste, la transmission et la division des biens-fonds 
sont toujours régies par les principes consacrés par le code 
Napoléon. 

Vers 1827 , une junle a été instituée pour pro- 
céder, au renouvellement du cadastre; elle a commencé 
ses opérations par le gouvernement de Venise; elles dif- 
fèrent peu de celles qui sont prescrites pour le cadastre 
de France; il en est à peu près de même des registres ; il 

6 
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parait qu'il a été apporté le plus grand soin dans l'exécu- 
tion, surtout en ce qui toucbe la consistance des parcelles, 
laquelle pourtant n'est constatée que d'après l'état appa- 
rent de la jouissance au moment de l'opération ; les pro- 
cédés employés pour l'évaluation du revenu réel paraissent 
avoir donné des résultats satisfaisants. 

Aussitôt que la junte a eu terminé la confection du cadas- 
tre dans une localité^ elle a remis les plans et registres ca- 
dastraux à l'administration des contributions directes, qui 
est chargée des opérations nécessaires à la conservation. 

Les propriétaires sont tenus, sous peine d'amende, 
d'informer par écrit, dans un délai déterminé^ cette admi- 
nistration de tous les changements qui surviennent par 
ventes, donations, successions et partages ; les agents des 
contributions chargent des géomètres particuliers des opé- 
rations qui constatent ces changements sur les plans ; ces 
géomètres reçoivent une indemnité proportionnée au temps 
qu'ils emploient à leurs travaux. 

Comme dans la Prusse Rhénane, les plans ne sont sou- 
mis à aucun grattage; les changements de forme des 
parcelles sont indiqués par des lignes en encre rouge : 
lorsqu'une parcelle est divisée, chaque nouvelle parcelle 
conserve le numéro sous lequel la parcelle originaire était 
désignée sur le plan, et que l'on appelle numéro principal; 
mais on y ajoute un numéro dit subalterne formant une 
nouvelle série. 

La junte a, depuis plusieurs années, quitté les provinces 
vénitiennes où le cadastre est achevé; les travaux géodé- 
siques sont terminés également dans les provinces du 
gouvernement de Milan , à l'exception de celles de l'ancien 
duché de Milan où , par le motif que nous allons expli- 
quer, elles n'ont pas encore été commencées. 

Dès 1732, il avait été procédé dans ce duché à une 
estimation exacte de la valeur de tous les biens-fonds 
pour servir de base à la répartition de l'impôt. De 1740 
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à 4760, loules les parcelles ont été arpentées avec levée 
de plan ; toutes ces opérations ont été faites en vertu d'é- 
dits et de règlements rédigés par des hommes habiles et 
éclairés ; les plans , bien qu'ils remontent à plus d'un siècle, 
n'ont subi aucune altération et sont toujours fort utiles 
pour la reconnaissance des propriétés : les divisions et 
autres changements dans la configuration ont été décrits 
sur les registres avec tant de clarté et de précision que 
l'application se fait encore en ce moment avec une grande 
facilité ; c'est du moins ce qui nous a été assuré par un 
fonctionnaire supérieur de l'administration des contribu- 
tions directes. 

La répartition de l'impôt se fait toujours sur la base 
fixée par l'estimation primitive de la valeur des fonds de 
terre ; et il parait que cette base est encore assez sûre ; 
car la population désire vivement rester dans cet état de 
choses et répugne à toute innovation. 

De nombreuses réclamations ont été adressées en ce 
sens à l'Empereur qui n'avait pas encore statué lors de 
notre voyage ; mais, en attendant, le statu quo est main- 
tenu : seulement on s'occupe de la constatation et dé 
l'évaluation des constructions (I). 

(1) Le cadastre français a etè , dans ces derniers temps, Tobjet de l'at- 
tention des économistes de cet état , ainsi que Tatteste un mémoire pu- 
blié en 1847, par M. ReczonitM) , <x)nseiller du Gouvernement, membre de 
rinstitut Lombard, des sciences, lettres et arts. Ce savant ayant, depuis, 
pris part aux événements politiques, est décédé hors de sa patrie. Ce mé- 
moire, intitulé : Du (ktdtutre de ia France et de son •avenir y est fort inté- 
ressant et très utile à consulter ; il donne des notions sur le mode pratiqué 
dans le royaume Lombard -Vénitien pour Tévaluatioa des revenus et la 
péréquation de Fimpôt foncier, ainsi que sur le «ystème de la conservation 
<^astrale« et il révèle chez son auÂeur une parfaite connaissance de 
notre législation , de toutes les instructions de notre administration , et 
de tous les écrits publiés en France sur cette matière. L'auteur fait la 
«l'itique de notre projet de loi de 1846 , et en fait ressortir les défauts ; il 
fait en même temps un pompeux éloge des institutions cadastrales àê 
son pays en les comparant à celles de la France. * 
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ILLYKIE. 

Ce royaume fait partie des Etats Autrichiens ; il a dans 
sa plus grande étendue 270 kilomètres de longueur sur 
220 de largeur ; sa population dépasse 1 million d'babi- 
tants ; il se compose de deux gouvernements dont les 
chefs-lieux sont Laybach et Trieste. 

II a été soumis à la France jusqu'en 1814; depuis cette 
époque , il est régi par des lois particulières autres que 
celles de rAutriche ; ces lois , bien que modiCées par des 
décrets, ne diffèrent guère des lois françaises. 

Les opérations cadastrales y ont été faites d'après les 
procédés et les formes prescrits par le Recueil méthodique 
de 1811. 

Plusieurs années après 1814, il y a été organisé, comme 
dans tous les pays réunis à l'Autriche, une administration, 
dite de conservation cadastrale, pour opérer sur les plans 
6t les registres tous les changements résultant des divi- 
sions et réunions des parcelles ; cette administration a 
aussi renouvelé les plans dans un grand nombre de com- 
munes; ces plans sont plus exacts, plus réguliers que les 
plans antérieurs. 

La constitution du droit de propriété est établie sur les 
mêmes principes qu'en France et en Italie ; les terres y 
sont également fort morcelées. Les registres sont exacte- 
ment les mêmes qu'en France ; du reste , la répartition de 
l'impôt y est aussi l'unique but du cadastre. 



HAMBOURG. 

La ville libre de Hambourg contient une population 
de 130,000 habitants, non compris 20,000 environ qui 
résident dans les <;ommunes rurales de la banlieue. 
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Ce pays a appartenu à la France de 1810 à 1814- ; et la 
législation française y a été en vigueur pendant ces quatre 
années : les opérations cadastrales paraissent avoir , pen- 
dant cet intervalle , continué à être exécutées comme an- 
térieurement, et sous ce rapport la domination française 
n'y a laissé aucune trace. 

Cette petite république existe de temps immémorial; sa 
législation sur la constitution de la propriété foncière , 
sur les mutations et les hypothèques, remonte, nous a-l- 
on assuré, au xiii^ siècle; nous avons vu des registres de 
la propriété foncière et des hypothèques qui datent du 
xvie et qui sont à peu près semblables aux registres actuels. 

Ils sont et ont toujours été tenus par des magistrats qui 
seuls reçoivent, rédigent et y inscrivent par ordre de dates 
les conventions des parties relatives aux ventes, aux prêts 
hypothécaires et aux transferts de ces sortes de créances. 

Rien de plus simple et de plus curieux que le mécanisme 
employé pour constater les négociations dont la propriété 
foncière peut être l'objet; ce mécanisme, du reste, ne 
peut facilement fonctionner que dans un état circonscrit 
dans d'étroites limites. 

Chaque corps de propriété , maison et dépendances , ou 
fonds de terre , occupe deux pages en regard Tune de 
Tautre sur le livre foncier. En tête de la page gauche se 
trouve la désignation de Timmeuble. Cette désignation, 
pour les maisons , consiste dans l'indication du quartier, 
de la rue et du numéro. Ce numéro est le même sur le 
livre foncier que sur le plan cadastral, et sur la façade de 
chaque maison; les fonds de terre sont indiqués par la 
section et le numéro du plan où chaque parcelle est figu- 
rée. Sur la même page et sous le titre latin : Séries pos- 
sessorum sont énoncées par extraits , avec mention du prix, 
quand il s'agit d'une vente, toutes les mutations dont l'im- 
meuble a été successivement l'objet, avec la date des actes, 
le nom des propriétaires , et la cause do la mutation ; sur 
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la page droite sonl relatés toutes les hypothèques dont a 
été successivement grevé le même immeuble, les transferts 
et les mains-levées de ces hypothèques , avec la date des 
actes , le nom des créanciers , des débiteurs , des cession- 
naires , et le chiffre des créances. 

Au moyen des dates , il est facile de se reporter aux 
actes eux-mêmes qui sont aussi y comme il a été dit plus 
haut y inscrits en entier sur des registres spéciaux , jour 
par jour. 

Des extraits de ces derniers registres , délivrés aux par-^ 
ties intéressées, constituent les seuls titres qu'elles possè- 
dent soit de leurs propriétés y soit de leurs créances. 

Des agents spéciaux, dits Courtiers de Maisons y parce 
que les négociations qui ont lieu par leur entremise por- 
tent plus souvent sur cette nature d'immeubles , mettent 
les vendeurs et les acquéreurs, les préleurs et les em- 
prunteurs , les cédants et les cessionnaires , en i*apport 
les uns avec les autres ; ces courtiers reçoivent une rétri- 
bution proportionnée à l'importance de l'affaire : les parties, 
assistées de ces agents ou de^ deux témoins qui certifient 
leur individualitèy quand elles nescmt pas personnellement 
connues du magistrat, se présentent devant ce dernier; 
il rédige sur }& registre^ à ce destiné et fait signer par les 
parties leur convention: le droit dû pour l'acte est fixe,, 
quelque soit l'importance de cette convention; ce droit 
consiste dans une somme de six. iraucs environ; il n'est 
pas dû de droit proportionnel d'enregistrement pour les 
mutations ni pour les obligations. 

La valeur des propriétés est déterrofaiée* par l'évaluation 
qui en est foite par des experts , avec la plus grande exac- 
titude possible,.à des époques périodiques très rapprochées, 
pour la répartition de l'impôt foncier;. des extraits ou cer- 
tificats de ces évaluations sont délivrés à tout requérant. 

Il résulte de ce mécanisme que les mutations des pro- 
priétés immobilières et les transferts des créances hypo* 
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tbéçaires ont lieu dans ce pays tout aussi facilement que 
s'opèrent chez nous les transferts de rentes sur l'Etat , et 
d'actions des sociétés anonymes : les titres des créances 
hypothécaires peuvent même être assimilés aux lettres de 
change sous ce rapport; ces titres, revenus par le paye- 
ment ou autre cause dans les mains des débiteurs , conser- 
vent tous leurs effets , et sont toujours susceptibles de 
la part de ces débiteurs eux-mêmes de nouvelle négocia- 
tion , sans qu'on en puisse opposer l'extinction par la 
confusion; des lois spéciales autorisent, pour ainsi dire, 
sans formalités , les créanciers hypothécaires à se faire 
payer directement leurs intérêts par les locataires ou 
fermiers, avec imputation sur les loyers et fermages. 

La procédure de l'expropriation et de la distribution du 
prix des immeubles est très sommaire, et contribue éga- 
lement à accélérer les recouvrements. La distribution des 
prix a toujours lieu suivant les dates et pour la totalité des 
sommes portées aux titres hypothécaires , sans égard aux 
assertions ni même aux preuves sur l'extinction de la 
totalité ou de partie des créances , à moins que cette 
extinction ne soit justifiée par un acte spécial, reçu par le 
magistrat dans la forme sus-indiquée. v 

On conçoit que , lorsque la propriété est aussi nette- 
ment assise , les opérations cadastrales sont elles-mêmes 
fort simples et fort faciles. 

Dans un bureau, attenant à celui du magistrat qui 
tient les livres dont nous venons de parler, sont déposés 
les plans de la ville et des communes rurales, sous la garde 
du géomètre-conservateur du cadastre. 

Lorsqu'une propriété change de configuration, les nou- 
velles parcelles substituées à la parcelle primitive, occupent 
chacune deux nouvelles pages à la suite des pages déjà 
employées du livre foncier ; les nouvelles parcelles prennent 
alors chacune un numéro nouveau à la suite du dernier 
numéro employé dans la série, de la même manière qu'en 
Hollîmde et dans la Prusso Bb«innno 
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On substitue sur le ptan, comme en Hollande et en Bel- 
gique, au moyen du grattage, les figures nouvelles à la 
figure ancienne ; et, comme partout, on renouvelle le plan 
lorsque le papier a subi au même endroit un trop grand 
nombre de grattages ; ce renouvelleme»l, du reste, a lieu 
très rarement. 

Nous sommes entré dans quelques détails sur la tenue 
des livres fonciers à Hambourg, parce que nous abordons 
le nord de l'Europe , et que tes livres fonciers jouent un 
grand rôle dans toute cette région, bien qu'il existe des dif- 
férences entre les divers états quant aux formes prescrites 
pour la tenue de ces livres. 



CHAPITRE SECOND. 

Etats qui n'ont pas dépendu de la France dans l'intervalle de 4792 k 184 s. 



DANEMARK. 

Comme la plupart des étals du nord, ce royaume, qui 
compte 2,000,000 d'habitants, a conservé la majeure par- 
tie de ses anciennes lois encore empreintes de féodalité ; 
chaque fief est soumis à des règles particulières et à la 
juridiction seigneuriale, exercée par un magistrat qui a 
beaucoup d'analogie avec nos anciens baillis. 

les immeubles sont peu divisés, et sont en général pos- 
sédés par les seigneurs ou par de riches bourgeois; le 
droit d'aînesse subsiste dans toute sa force; l'aggloméra- 
tion des propriétés rurales est favorisée par la législation 
et par le gouvernement, qui la considère comme très utile 
au point de vue politique , moral et économique ; on 
rencontre souvent de vastes domaines d'un seul tenant, 
mais divisés par la nature de la culture ; ces domaines 
sont séparés des domaines voisins par des haies très élevées 
ou d'autres signes délimitatifs immuables ; le plus souvent 
des signes semblables servent à marquer les limites des 
propriétés moins étendues appartenant aux paysans. 

Il ne paraît pas qu^il y ait jamais eu de mesurage des 
parcelles et des masses, ni de levée de plans parcellaires 
pour servir à la répartition de l'impôt foncier. Le chiffre 
de l'impôt, affecté à chaque propriété, est le même de temps 
immémorial; tout changement à l'effet d'obtenir la péré- 
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quatioii serait considéré comme une injustice et une per- 
turbation dans le droit de propriété. L'impôt, en effet, 
nous ont dit, à Âltona, des hommes instruits . et éclairés, 
est une charge, une espèce de servitude grevant chaque 
immeuble ; suivant que cet impôt est plus ou moins consi- 
dérable il diminue ou augmente la valeur de l'immeuble ; 
son chiffre est donc un des éléments d^appréciation de la 
valeur et de la fixation du prix entre le vendeur et l'ac- 
quéreur; le changer, même pour une péréquation, ce seraft 
enlever à l'immeuble privilégié une partie de sa valeur, pour 
ainsi dire intrinsèque, pour la transférer sur l'immeuble 
qui a été jusqu'à présent plus grevé. 

Du reste, les livres fonciers sont parfaitement tenus 
dans chaque localité, ainsi que les livres hypothécaires. 

La justice locale intervient pour sanctionner toutes les 
mutations et les conventions qui tendent à modifier le 
droit de propriété; et, le plus souvent, pour mieux spé- 
cialiser les immeubles qui sont l'objet de ces conventions, 
le magistrat exige qu'un plan dressé par un architecte 
pour les propriétés bâties, et par un arpenteur pour les 
terres, avec indication des longueurs des lignes et des 
signes de délimitation, soit produit et reste déposé aux 
archives publiques ; c'es^t ce qui a lieu pour Âltona et pour 
les terres qui composent son territoire. 

Tous ces plans particuliers, nous a dit le syndic qui en 
a la garde, réunis les uns aux autres, finiront par former 
un plan général, et remplacer le plan cadastral parcellaire. 

PRUSSE (akciennb). 

Nous comprenons sous cette dénomination tout le 
royaume^ en en exceptant seulement la Prusse Rhénane 
et la Westphalie qui sont régies par des lois particulières. 

La légiiilation sur l'établissement et la tenue des livres 
fonciers remonte au 4 Février 4722 pour quelques pi^ô- 
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vinces, el a été déclarée applicable à toutes les autres par 
la loi du 20 Décembre 1783. 

Le territoire est en majeure partie composé de grands 
domaines seigneuriaux, dispensés de tout impôt foncier : 
les propriétaires de ces domaines, outre le livre foncier 
qui en contient la description exacte , en ont fait lever, 
presque tous, des plans qui en représentent exactement 
la figure. 

L'impôt principal, dans toute l'étendue du royaume, 
est établi sur le revenu, et réparti suivant les facultés 
présumées des habitants. 

L'impôt foncier, en général fort léger, ne porte que sur 
les terres non nobles ; il a surtout pour objet de pour- 
ifoir aux charges et dépenses locales ou communales. 

Le Gouvernement favorise l'agglomération des biens- 
fonds ; et des lois des 3 Janvier 1845 et 24 Mai 1853 ont 
prescrit des mesures pour empêcher leur morcellement 
indéfini. 

Gomme le cadastre n'existe pas, la répartition de l'im- 
pôt foncier a lieu dans chaque commune en prenant pour 
base les droits de propriété établis par les livres fonciers. 

Du reste, les hommes les plus éclairés, et spécialement 
les premiers fonctionnaires de TËtat, appellent de tous 
leurs vœux la confection d'un cadastre général suivi d'un 
bon système de conservation. En Septembre dernier, on 
espérait que l'année 1857 ne se passerait pas sans qu'un 
projet de loi, qui aurait pour base la délimitation des 
propriétés, fût présenté à la Diète. 

BAVIÈRE (ancienne). 

Ce royaume, en y comprenant le cercle du Rliin ou 
Palatinat, qui y a été réuni en 1814 et 1815, et dont il a 
élédéjà parlé, contient une population de plus de 4,OQO,OO0N 
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d'habitants, et a une élendiie de près de 80,000 kilomè- 
tres carrés. Il est composé de huit cercles ; nous ne nous 
occuperons ici que des sept cercles agglomérés. 

La propriété y est constituée depuis longtemps de la 
même manière que dans le reste de l'Anemagne. 

Une loi du i^^ Juin 1822 a prescrit, afin de faciliter 
rétablissement du crédit foncier, des règles nouvelles pour 
la tenue des livres constatant les droits réels et hypothé- 
caires. 

Le 15 Août 1828 sont intervenues deux lois, Tune 
pour les maisons et bâtiments, Vautre pour les fonds de 
terre, dont le but a été d'établir les bases de l'impôt 
foncier d'une manière uniforme dans les huit cercles 
du royaume. 

La deuxième de ces lois a déterminé les formalités 
à observer pour la confection d'un nouveau cadastre. 
(V. plus haut, Bavière Rhénmie.) 

Les opérations sont terminées dans toute cette partie du 
royaume, à l'exception du cercle de Munich dans lequel 
elles s'exécutent en ce moment. 

Ces opérations , dans le principe , étaient plus com- 
pliquées qu'elles ne l'ont été depuis 1848. Les droits 
féodaux et autres droits fonciers devaient, avant cette 
époque, être minutieusement et exactement constatés sur 
les livres cadastraux et fonciers ; ce qui exigeait le dé- 
pouillement et l'application d'une grande quantité de 
titres et de documents anciens. 

En 1848, ces droits ont été déclarés rachetables à des 
conditions très avantageuses ; à cette époque, la mention 
de ces droits dans les livres cadastraux et fonciers a cessé 
d'être exigée ; et, dès ce moment, le travail du cadastre 
a été bien simplifié. Des banques de crédit foncier ont été 
établies pour le rachat de ces mêmes droits , au moyea 
d'annuités comprenant l'intérêt annuel du prix de ce ra- 
chat, et une portion du capital : l'établissement du ca- 
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daslre, malgré les défectuosités qui ont été signalées plus 
bauty et qui résultent du défaut de bornage contradic- 
toire ^ a facilité l'action de ces banques qui ont été d'un 
très puissant secours pour les propriétaires et qui ont eu 
le plus grand succès. 



SAXE. 

Divisé en cinq cercles, ce royaume contient 1,700,000 
habitants sur une superficie de 14,700 kilomètres carrés. 

Les propriétés foncières sont divisées en deux parties : 
les unes, qui forment des espèces de majorats, ne peuvent 
être divisées qu'avec l'autorisation du roi; les autres, 
soumises au droit commun, peuvent être divisées et roo-^ 
difiées suivant les conventions des parties intéressées. 

Toutefois, toutes les conventions qui ont pour but soit 
des mutations dans la personne des propriétaires, soit des 
modifications dans les droits de propriété, soit des affec- 
tations hypothécaires , n'ont d'existence légale qu'autant 
qu'elles ont été approuvées par la justice locale et inscrites 
sur les livres fonciers tenus à cet effet. 

Les droits héréditaires doivent être vérifiés par les ma- 
gistrats ; et la propriété d'un immeuble ne passe légalement 
sur la tète des héritiers qu'autant que leurs droits ont été 
reconnus, et pour les quotités déterminées par une déci- 
sion judiciaire ; il en est de même, a fortiori^ de la 
transmission des propriétés par acte de dernière volonté. 

Du reste les droits d'ainesse et tous les autres droits 
féodaux ont cessé d'exister ; et les lois sur les successions 
diffèrent peu de la partie du Code Napoléon relative au 
même objet. 

La loi sur le régime hypothécaire n'admet que les 
hypothèques spéciales rendues publiques, sans exception, 
par la formalité de l'inscription. 
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Les droits de propriété sont établis avec la plus grande 
précision, quant à la consistance des parcelles, par les 
livres fonciers qui en déterminent l'étendue, en renniontant 
à un grand nombre d'années. 

Aussi, lorsqu'en 1836, dans le but unique d'arriver à 
la péréquation de l'impôt foncier , on entreprit la con- 
fection d'un cadastre général , cette opération, à l'aide de 
ces livres, fut plus facile qu'elle ne le serait dans les états 
où la propriété est moins bien assise. 

On conçoit, d'un autre côté, que la nécessité d'une dé- 
limitation et d'un abornement contradictoires y soit moins 
grande : la contenance légitime est constatée par une 
longue série de titres qui ne varient jamais ; et il est tou- 
jours facile de rétablir les limites primitives par l'applica- 
tion de ces titres et l'attribution de cette contenance. 

L'arpentage des parcelles, fait pour le cadastre, a ra- 
mené tout naturellement les parcelles , dont les limites 
avaient éprouvé quelque variation^ à l'étendue déterminée 
par les titres. 

C'est d'après ces titres qui ne pouvaient être entachés de 
Fraude, puisqu'ils émanaient de la justice elle-même, que 
les parcelles ont été constatées, et que le plan en a été 
levé. Loin donc de s'en rapporter à l'état matériel de la 
jouissance pour cet arpentage et cette levée de plan, on 
a rectifié la jouissance pour la mettre en accord avec les 
titres qui devaient nécessairement s'accorder enlr'eux. 

Cette opération, d'après ces conditions toutes spéciales, 
a donc été aussi régulière, aussi parfaite qu'il était possible ; 
elle a été exécutée en sept années. 

De grandes précautions ont aussi été apportées pour 
obtenir l'évaluation exacte des biens-fonds et de leur 
revenu . 

Le plan parcellaire de chaque commune a été déposé 
en minute au ministère des finances à Dresde , sous la 
garde du directeur-général des contributions directes; il 
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en a été fait trois copies, dont l'une est déposée aux ar- 
chives de la commune, une seconde à la conservation du 
i^adastre établie au chef-lieu de chaque cercle , et la troi-^ 
siéme est dans les mains du percepteur. 

Des règlements et instructions très détaillés et très pré- 
cis ont été promulgués en 1843 pour tracer la marche à 
suivre , afin de tenir les plans au courant de toutes les 
modifications que subit la configuration des parcelles. 

Une instruction du 14 Juillet 1851, en 48 articles, a 
déterminé avec plus de précision encore les écritures qui 
doivent être tenues sur les livres fonciers, et les modifica- 
tions qui doivent être apportées sur les plans, pour que 
ces livres et plans reproduisent toujours le véritable état 
du terrain. 

Cette instruction est suivie de modèles pour la tenue des 
livres et pour les changements à opérer sur. les plans, 
suivant les divers cas qui peuvent se présenter. 

Un de ces modèles, relatif aux plans, prévoit le cas où 
une parcelle qui aurait été portée sur le plan primitif sous 
le no 725, par exemple, serait divisée en sept portions iné- 
gales et irrégulières. Dans ce cas, comme toujours, la division 
devrait être constatée sur le plan par des lignes en encre 
rouge, sans aucun grattage (toutes les lignes des figures des 
parcelles sont^ lors de la confection de ces plans, en encre 
noire) ; les sept nouvelles parcelles remplaçant la parcelle 
725 seraient ainsi désignées : la première conserverait le n^ 
725 purement et simplement, la deuxième porterait le n9 
725», la troisième le no 725^ la quatrième le no 725^, la 
cinquième le no 725^, la sixième le no 725®, la septième 
le no 725^ 

Un autre modèle s'applique au cas où, après la confec* 
tion du plan cadastral, par un accord entre les proprié*- 
taires de six parcelles toutes contigûes l'une à l'autre, et 
présentant chacune des figures très irrégulières et des 
lignes de séparation courbes ou brisées , on donnerait aux 
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figures de ces six parcelles plus de régularité, et on 
remplacerait les lignes de séparation courbes ou brisées 
par des lignes droites; on conserverait les lignes noires 
représentant les figures des six parcelles (elles qu'elles 
étaient lors de la confection du plan , et on marquerait 
par des lignes en encre rouge les nouvelles lignes, rectifiées, 
des figures régularisées. 

Malgré le grand nombre des lignes qui, dans ces divers 
cas, se croisent en divers sens, la différence de leur cou- 
leur permet au premier coup d'œil de distinguer sans 
effort les premières figures des figures subséquentes. Le 
plan même dans son ensemble conserve une plus grande 
netteté qu'on ne pourrait le penser. 

Du reste, quand la multiplicité des lignes tend à intro- 
duire de la confusion dans une carte ou section de plan, 
on renouvelle cette carte en n'y faisant figurer en lignes 
noires que le dernier état de choses, lequel se réfère aux 
lignes rouges de la première carte. 

Le service de la conservation est, dans chaque cercle, 
confié à un géomètre en chef, qui a sous ses ordres deux 
contrôleurs et quatre géomètres commissionnés. 

Des extraits de toutes les décisions inscrites sur les 
livres fonciers de la justice locale , en ce qui concerne les 
mutations dans la personne des propriétaires^ et tous les 
changements dans la configuration des parcelles, sont 
plusieurs fois par an, à des époques fixes, envoyés par le 
greffier au géomètre en chef; toutes les vérifications et 
opérations sont, sur ces données , laites sur les lieux par 
les contrôleurs et géomètres dans leurs tournées pério- 
diques : des croquis de ces opérations sont faits par les 
géomètres. Le géomètre en chef revise, à leur retour, ces 
opérations sur les croquis; et lorsque la régularité et 
l'exactitude sont constatées, on fait sur les plans, à l'ex- 
ception du plan déposé au ministère des finances qui 
reste immuable, les changements nécessaires. 
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Lorsque les nouvelles parcelles sont 1res petites et es 
grand nombre, on les porte sur des plans nouveaux qui 
sont annexés aux anciens; et on désigne ces mêmes nou- 
velles parcelles par des numéros faisant suite aux derniers 
numéros de la série, employés dans la section à laquelle 
elles appartiennent. 

Les géomètres en chef, contrôleurs et géomètres com- 
missionnés, sont tenus d'avoir des connaissances dans la 
science agronomique ; ils sont chargés de Tévaluation des 
fonds et des revenus pour Tassiettede l'impôt. 

Comme le gouvernement favorise les agglomérations, il 
est recommandé à ces fonctionnaires d'engager les pro- 
priétaires à faire tous échanges qui tendent à ce résultat, 
on doit aussi tendre, autant que possible , au redresse- 
ment des chemins publics, à la suppression de ceux qui 
sont inutiles, et au redressement des lignes séparatives des 
liérilages. 



AUTIUCIIE. 

Les livres des droits immobiliers ont été établis dans 
4a Styrie par ordonnance du 15 Mars 1730, dans la Haute 
Autriche par ordonnance du 2 Novembre 17^2, et dans la 
fiohême et la Moravie par ordonnance du 22 Août 1794. 

Ces livres sont tenus comme dans la Saxe ; nous ne pou^ 
vons donc que nous référer à ce que nous venons de dire 
i cet égard. Ils ont été d'un grand secours pour rétablis- 
sement de la propriété, lors de h confection du cadastre 
j^énéral qui n'a eu pour objet que de faciliter la répartition 
de l'impôt foncier. 

Les opérations avaient d'abord été confiées aux officiers 
du génie militaire; mais il parait que ces officiers les 
faisaient souvent exécuter par leurs subordonnés qui 
«'aidaient pas toute l'instruction nécessaire; on n'a pas 
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4ardé à reconnaître qu'il était préférable d*en charger des 
fonctionnaires civils spéciaux; ce sont eux qui ont mis à 
fin ces opérations, et ils ont été ensuite chargés de la 
conservation. 

Les livres et plans sont tenus de la même manière que 
dans les autres états de TAUemagne, sauf de très légères 
différences. 

Là aussi, lorsque les lignes rouges qui indiquent sur les 
plans les changements survenus dans la conQguration des 
parcelles, sont surchargées et ne laissent plus à ces plans 
la netteté convenable, on en fait une copie qui représente 
la configuration des parcelles, telle qu'elle existe dans Tétat 
actuel des choses, sans y retracer les conQgurations anté- 
rieures, qu'il est d'ailleurs toujours facile de connaître en 
se reportant au plan primitif. 

Lorsque les changements dans le nombre et la figure des 
parcelles portent sur une portion de terrain de quelque 
étendue, on laisse intact le plan primitif; et on fait, 
pour cette portion de terrain seulement, un plan nouveau 
conforme au nouvel état de choses; ce plan partiel est 
annexé au plan primitif. 

Les plans portent en chiffres, en encre rouge, la conte- 
nance sur la figure de chaque parcelle, ou4r« le numéro 
qui la désigne et qui est en encre noire ; ils indiquent 
audâi par une teinte particulière les terrains couverts de 
constructions et les diverses natures de culture des au- 
tres terrains. Ainsi il y a une teinte pour les terres arables, 
une autre pour les bois, une autre pour les prairies, une 
autre pour les vignes , etc. 

Lorsqu'une parcelle , à raison de la différence dans la 
valeur du sol de ses diverses parties , est rangée dans 
plus d'une classe lors de l'évaluation du revenu qui sert 
de base à l'impôt foncier, on la laisse toute entière avec le 
seul numéro qui lui a été assigné lors de la levée du plan 
parcellaire; mais on désigne sur ce plan par des lignes 
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ponctuées la division faite sur le terrain en diverses classas 
par les classificateurs ; et la figure de chacune des por- 
tions marquées par les lignes ponctuées porte la conte- 
nance de la portion et sa classe ; les livres cadastraux 
contiennent les mêmes indications. 

En cas de division , puis de subdivision, d'une parcelle, 
soit par le partage de la propriété de cette parcelle entre 
plusieurs copropinétaires ou acquéreurs , soit par des 
changements faits par le propriétaire dans la nature de 
la culture , on emploie le procédé suivant : 

Si la parcelle primitive n» 755 est divisée en quatre 
parties , la première partie porte le n^ 755», la deuxième 
le n® 755*», la troisième le n» 755^, et la quatrième le n^ 
755d. 

Si le no 755<î est lui-même subdivisé en quatre parties , 
la première porte le n® 755<», la deuxième le n» 755^^, la 
troisième le n» 755<^c, et la quatrième le n® 755^^. 

Si le no 755cb est ultérieurement soumis à une subdi- 
vision en quatre parties , la première porte le n® 755©^, 
la deuxième le n» 155^^^^ la troisième le n» 15b^^, et la 
quatrième le n» 755cbd. 

Les plans signalent par des signes de convention, comme 
en Belgique et en Hollande, les haies, les fossés, les ar- 
bres, les murs, etc. , servant de limites, et si ces objets 
sont mitoyens, ou s'ils appartiennent à un seul des 
voisins. 

Tous les plans sont lithographies et vendus au public 
moyennant un prix très modique. 

Les immeubles sont désignés dans tous les actes et dan? 
les décisions judiciaires par les numéros sous lesquels ils 
sont portés sur les plans et les livres cadastraux. 

Il existe un grand nombre de fiefs ou majorats qui 
passent en entier à l'ainé de la famille et ne peuvent être 
divisés dans aucun cas. 

Quant aux autres biens-fonds, ils ne peuvent être divisés 
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(m'en verlii d'une ordonnance de TEmpereur, par des molifs 
d intérêt général ou d'ordre public ; l'ordonnance déter- 
mine le mode de division ; et aussitôt qu'elle est rendue , 
elle est exécutée par les géomètres de la conservation ca- 
dastrale ; les propriétaires ne peuvent , par des conven- 
tions particulières , y apporter aucune modification. 
L'application de cette législation, qui est rigoureusement 
observée, simplifie singulièrement les travaux des fonction- 
naires chargés de la conservation du cadastre. 
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C'est depuis quelques années seulement que celte par- 
lie de l'empire d'Autriche est soumise à l'impôt foncier; 
jusque-là le gouvernement n'avait aucun intérêt fiscal à 
connaître la consistance des biens-fonds ; aussi n'existait- 
il, nous a-l-on assuré, aucun plan parcellaire ni autre 
document légal pour constater l'étendue des propriétés 
foncières. 

Le territoire était divisé en grands domaines appartenant 
aux seigneurs, et la plupart avaient pour leur usage parti- 
culier dans le charlrier du manoir féodal le plan et le 
papier terrier des diverses parties de leur domaine. 

A présent que l'impôt foncier est établi en Hongrie 
comme dans toutes les autres parties de l'empire, on a 
dû , pour I assiette et la répartition de cet impôt , procéder 
h la confection d'un cadastre général ; les opérations ont 
commencé par la constatation des propriétaires et celle 
de rétendue de chaque parcelle; elles s'exécutent en ce 
moment en suivant les mêmes formes que dans les au- 
tres provinces ; ce travail est plus difficile et sera plus 
long qu'il ne l'a été partout ailleurs, à raison de l'insuffi- 
sance des documents. 
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Le régime de la conservation s'organise pour chaque 
commune au fur et à mesure que les opérations de 
confection y sont achevées. 



WUHTKMBRRG. 

Cet Etat contient 1,500,000 hahilanls ; sa superficie est 
de 20,000 kilomètres carrés. 

Les livres des droits immobiliers, qui existaient déjà 
depuis longtemps , comme dans tout le reste de TAlle- 
magne , y ont été établis d'une manière plus régulière 
et uniforme par les lois des 15 Avril 1825 et 21 Mai 
1828. 

Toutes les propriétés immobilières sont inscrites sépa- 
rémentsur ces livres ; les mutations, avec énonciation des 
actes en vertu desquels elles ont lieu, y sont également 
constatées ; la consistance de tous les fonds de terre était 
ainsi bien nettement établie lorsque le travail du cadastre 
général a été entrepris par suite d'une loi de 1828; elles 
ont été terminées en 1850. 

L'Administration avait auparavant, dans une école pré- 
paratoire, .formé un certain nombre de sujets par des 
études spéciales ; et après avoir reconnu par des exa- 
mens préalables leur capacité et leur aptitude , elle leur a 
confié l'exécution de l'opération. 

Une ordonnance du 3 Décembre 1832 a prescrit la 
formation de nouveaux livres dans chaque commune où 
le cadastre est achevé. 

Lors de l'opération, les propriétaires ont été appelés 
pour la reconnaissance des limites et la constatation des 
signes de délimitation. 

Malheureusement la loi n'a pas contraint les proprié- 
taires à se présenter et à concourir à l'opération ; un 
grand nombre d'entre eux y ont apporté de la né<»ligence; 
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d'autres ont rerusé toute espèce de renseignements ; par 
suite, de nombreuses erreurs ont été commises; et l'in- 
tention du gouvernement , qui était de donner au cadastre 
Taulorité d'un titre légal de propriété, de délimitation et de 
bornage, n'a pu être réalisée ; le concours des propriétaires 
à l'opération n'étant pas obligatoire , les limites des pro- 
priétés sont restées vacillantes, et le cadastre en définitive 
n'obtient pas des tribunaux la confiance qu'il était des- 
tiné à leur inspirer; ce n'est, en un mot^ qu'un simple 
document qui ne fait pas même preuve d'une possession 
continue. 

Les fonctioniiaires chargés de 1» conservation se trans- 
portent périodiquement sur les lieux , et exécutent par des 
lignes en encre rouge, sur les copies des plans déposées 
tant aux archives des communes qu'au bureau de la con- 
seivation, tous les ehangemente qui ont lieu sur le terrain. 

LWdministration des contributions directes puise » 1» 
conservation tous les documents 'dont elle a besoiutpour la 
répartition de l'impôt foncier. 

Les plans-minutes sont immuables; il en est fait des 
copies ILthographiées en aussi grand nombre qu^on le 
juge à propos : chaque feuille de ces plans est vendue au 
prix de 40 centimes. 

Toutes les feuilles des plans parcellaii^es des eommunes^ 
du royaume sont, en bon ordre, rangées dans le bureau de 
la conservation qui sert de magasin ;. cet ordre est tel que, 
malgré la grande quanliié de feuilles, les préposés mellenl 
à l'instant même la main sur la feuille dont ils ont besoin. 

Mais ces feuilles ne représentent que l'état du terrain 
tel qu'il existait au moment de la confection du cadastre ; 
pour connaître l'état actuel et les changements survenus 
soit dans la configuration des parcelles, soit dans la nature 
de la culture, il faut voir les plans déposés à la mairie de 
te. commune où ces parcelles sont situées, ou s'en faire 
djélivrev des copies. 
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Les actes qui contiennent des conventions relatives à 
des immeubles doivent^ à peine d'amende contre lesnotaires 
ou autres of&ciers publics , ou contre les parties lorsque 
l'acte est sous- seing-privé , énoncer la commune, le lieu 
delà situation de chaque parcelle^ sa contenance, la na- 
ture de sa culture et le numéro qu'elle porte sur le plan 
et sur les livres cadastraux. 

Malgré les imperfections que nous venons de signaler 
et qui sont mieux senties et mieux appréciées par les 
hommes de loi et par les magistrats que par les fonction* 
naires chargés de la conservation, tout le monde s'accorde 
à reconnaître que le cadastre, tel qu'il existe, est extrême- 
ment utile; aussi lui attribue-t-on avec raison le succès 
des établissements de crédit foncier dans cet Etat. 

Une loi du 23 Juin 4853 a interdit la division des 
propriétés foncières lorsque cette division produit un 
morcellement excessif. 

OBSERVATION GÉNÉRALE. 

Nous ne pousserons pas plus loin l'exposé de l'état 
actuel du cadastre et de sa conservation dans les diverses 
parties de l'Europe, qui n'ont pas encore adopté en prin- 
cipe pour base des opérations la délimitation et le bornage 
contradictoires des biens ruraux entre les propriétaires; 
cette notion, après les détails dans lesquels nous venons 
d'entrer , n'offrirait qu'un intérêt de pure curiosité. 

Il nous sufQt de dire que presque partout, surtout en 
Allemagne et en Italie^ le cadastre parcellaire a été depuis 
25 ans renouvelé ou exécuté pour la première fois ; que 
partout ce travail a été fait avec le plus grand soin à cause 
de l'importance qu'on y attache , comme élément d'ordre 
et de sécurité pour les particuliers , et de prospérité pour 
l'agriculture ; que presque partout le régime de la conser- 
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Niation est établi de manière que les plans représentent 
constamment l'image fidèle de la configuration successive 
et actuelle de l'état des lieux , et fonctionne sans embarras, 
sans confusion, avec le plus grand succès et à la satisfaction 
générale. 



SECONDE SECTION. 



CHAPITRE UNIQUE. 



Etats OÙ la délimitation et le bornage des parcelki sont 
exécutés comme élément du cadastre. 



HKSSK-DARMSTADT. 

Cet état, dont la population est d'environ 1,000,000 
d'habitants , est divisé en deux parties séparées par le 
Rhin. 

L'une , en deçà , sur la rive gauche , a été française de 
1798 à 1814; elle est encore régie parle code Napoléon 
dont quelques dispositions seulement ont été modifiées: 
le cadastre jusqu'en 1814 y a été fait comme dans tous 
nos départements ; les plans avec légende en langue fran- 
çaise, les livres cadastraux, aussi rédigés dans la même 
langue, existent encore dans les archives des administra- 
tions. 

L'autre partie, au-delà du Rhin, sur la rive droite^ a 
conservé sa législation toute germanique: il parait que 
cette partie avait depuis longtemps un cadastre irrégulier 
et incomplet; les conventions relatives soit aux mutations 
dans la personne des propriétaires des biens ruraux, soit 
aux droits réels et d'hypothèque, n'ont d'effet, de même 
que dans la majeure partie de l'Allemagne, qu'autant 
qu'elles sont rédigées et homologuées par l'autorité ju- 
diciaire. 

Diverses lois et instructions de 1824 à 1839 ont, avec 
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les plus minutieux détails, posé les principes et tracé les 
formes à observer pour la tenue des livres fonciers et 
pour les opérations de la confection et de la conservation 
du cadastre. 

Les opérations de confection sont divisées en deux par- 
ties bien distinctes r 

La première consiste dans la délimitation , le bornage 
et le mesurage des territoires des communes et des sections 
de ces territoires, dans la constatation de la nature de la 
culture et de h destination de chaque parcelle, dans leur 
évaluation , dans renonciation de leur contenance telle 
qu'elle résulte des livres fonciers, dans la levée des plans 
de masse et dans la rédaction des livres cadastraux. Elle 
n'a d'autre objet que l'assiette et te répartition de l'impôt 
foncier : l'Etat en supporte toute la dépense. 

L'autre opération, qui ne peut avoir lieu dans cbaque^ 
commune qu'après que la première y est terminée, a 
pour objet 1 arpentage et le bornage contradictoires, et le 
plan de toutes les parcelles r comme elle intéresse essen- 
tiellement les propriétaires de ces parcelles, ils en payent 
les frais, et la répartition de ces /rais est faite dans la 
proportion de la valeur de leurs propriétés. 

La première opération a lieu sans le concours de ces 
propriétaires ; lorsqu'elle est achevée, il leur est remis un 
bulletin contenant la copie des énonciations des livres ^a- 
dastraux qui les concernent individuellement. Ces livres el 
les plans restent pendant six mois, à partir de cette remise, 
déposés à la mairie où chacun peut en prendre communi- 
cation. On peut, pendant ce délai, demander la rectifica- 
tion des erreurs ou omissions dont on a à se plaindre; â 
l'expiration des six mois, le contenu des livres et des plans 
est réputé exact et ne peut plus subir de modification, au 
point de vue de l'assiette et de la répartition de l'impôt. 

La seconde opération n'a lieu que dans les communes 
où elle est demandée, soit par le conseil municipal, soit 
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par des propriétaires possédant ensemble la moitié au 
moins de tout le territoire (1). 

Le maire , avant que l'opération ne soit commencée, 
invite les propriétaires à fixer à Tamiable les limites de 
leurs propriétés respectives, et à marquer ces limites par 
des piquets provisoires ; il intervient entre eux toutes les 
fois qu'il y a des contestations au sujet de cette fixation, 
aûn de les concilier ; s'il ne peut y parvenir, il constate 
l'état du litige ou la cause qui a empêché la conciliation, 
et il renvoie les parties devant le tribunal compétent. 

Le géomètre n'est pas arrêté dans ce dernier cas par 
l'incident ; il considère toutes les parcelles dont les limites 
sont en litige comme une seule masse, il en mesure l'é- 
tendue et la porte sur son plan dans son ensemble. Lorsque 
plus tard les parties se s5nt entendues ou lorsque la dé- 
cision définitive est rendue, il revient sur le terrain et 
procède à la division de la masse, à la démarcation et au 
bornage des parcelles d'après l'arrangement ou la déci- 
sion, de même que s'il s'agissait de la division d'une 
parcelle unique, indivise entre plusieurs copropriétaires. 

Si les propriétaires s'accordent de prime-abord sur la 
délimitation de leurs propriétés, il en est dressé procès- 
verbal parle géomètre ; il constate la contenance de chaque 
parcelle, le lieu où les bornes sont placées, la longueur 
des lignes séparatives entre les bornes, et la distance de 
chaque borne à la borne trigonomélrique la plus rappro- 
chée, laquelle sert de point de repère; de cette manière 
tout déplacement de bornes est impossible, ou plutôt rien 
ne serait plus facile que de constater ce déplacement, s'il 
avait lieu, et de rétablir les bornes enlevées ou déplacées 
précisément à l'endroit où elles auraient été primitive- 
ment plantées. 

Dans un grand nombre d'états de l'Allemagne il y a 

(1) V. Loi du II .laiivior \t^:\\. / 
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• 

pour chaque commune quatre commissaires au bornage, 
nommés aussi dans certaines localités poseurs de bornes 
jurés; ils sont choisis par le maire sur la présentation 
du conseil municipal, et ils ne peuvent entrer en fonctions 
qu'après avoir été agréés par l'autorité; ces fonctions, 
qu'on ne peut refuser de remplir, consistent non seule- 
ment à planter les bornes partout où il en est besoin, 
mais encore à veiller à ce que les bornes une fois plan- 
tées ne soient ni enlevées ni déplacées. A cet effet, 
les commissaires sont tenus de visiter plusieurs fois par 
an toutes les bornes du territoire, pour s'assurer qu'elles 
sont bien toutes à l'endroit où elles ont été plantées. 

Us ont seuls qualité pour placer, déplacer et replacer 
les bornes ; les propriétaires des terrains, d'accord entre 
eux, ne peuvent, dans aucun cas, les déplacer eux-mêmes 
ni en placer de nouvelles. Ces commissaires ne peuvent 
opérer qu'au nombre de trois, dont un au moins doit être 
en état de faire des opérations d'arpentage. Au moment 
de procéder à une opération qui est dans leurs attribu- 
tions, tous les assistants, même les propriétaires sur les 
terrains desquels elle se fait, s'éloignent à une grande 
distance ; les commissaires font eux-mêmes le trou pour 
planter la borne ; ils usent, dans la plantation, d'un signe 
particulier dont ils ont seuls le secret. Us ont un registre 
spécial coté et paraphé par le maire et déposé à la mairie 
sur lequel ils dressent procès-verbal de toutes leurs opéra- 
tions. Le signe mystérieux dont il vient d'être parlé est 
transmis, par les titulaires en exercice, à chaque commis- 
saire nouvel élu, et passe ainsi de génération en génération 
sans que le secret ait jamais été violé ; les magistrats eux- 
mêmes le respectent et n'ont jamais exigé, pour éclairer 
leur religion, la révélation du procédé employé par les 
commissaires pour reconnaître le lieu précis où la borne 
a été originairement placée par eux ou leurs prédéces- 
îjeiirs. Lor^ .donc qu'une question de déplacement de 
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bornes ou d'usurpation de terrain par suite de la dispari- 
tion d'une borne se présente devant les tribunaux, la 
déclaration des commissaires fait foi sur le fait capital du 
déplacement de la borne, et par conséquent de Tusurpa- 
lion du terrain. On n'a pas d'exemple , nous ont dit des 
^magistrats et jurisconsultes d^ Mayence, qu'une seule 
|>ersonne, n'étant pas commissaire au bornage, ait jamais 
-été initiée dans le mystère (1). 

Toutefois, dans la Hesse-DarmstadI, dans l'état actuel 
nie la législation, la déclaration des commissaires au bor- 
nage n'a aucun effet lorsqu'il existe un plan cadastral par- 
cellaire et un procès-verbal régulier de bornage contra- 
dictoire (2). 

Cette déclaration n'est également d'aucune valeur à l'é- 
gard des bornes qui marquent les limites des territoires et 
des sections de territoires des communes (3), non plus qu'à 
l'égard des bornes trigonométriques qui marquent les 
points de repère (4) . 

Les bornes indiquant les limites des parcelles sont telles 
-qu'il plaît aux propriétaires de les fournir, pourvu qu'elles 
aient la dimension prescrite (5) ; toutes les autres doivent 
•être en pierre, taillées de la même manière, et avec des 
tlimensions uniformes. Celles de territoires portent, gra- 
vée sur une des faces, la lettre T, et celles de sections la 
lettre S (6). 

Le déplacement et renlèvemenl des bornes, ainsi que 
tout fait tendant à les endommager, sont punis de peines 
proportionnées au délit. 

(1] îx)is 23 et 29 Octobre 1830, Instruction 23 Février t833 , de la 
Hesse-Darmstadt. 

(2) Art. 5 et 6, Instruction 23 Fcv. 1833. 

(3) Art. 5, inênic Instruction. 

(4) Art. 10, loi du 23 Octobre 1830. 
(5j Art. 2 et 4, Instruction susdite. 
(6). Art 3 et 5 de ladite Instruction. 
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11 existe, pour chaque commune, un livre foncier pro- 
prement dit. Ce livre contient, dans les communes de la 
rive» gauche du Rhin, la transcription de tous les actes 
portant des conventions translatives ou modificatives des 
droits de propriété et de tous autres droits réels sur les 
immeubles ; dans les communes de la rive droite, ce livre 
renferme toutes les décisions judiciaires relatives à ces 
mêmes droit . 

Un autre livre dans lequel chaque parcelle est portée 
isolément et occupe deux pages en regard Tune de l'autre, 
est semblable à celui que nous avons décrit dans la notice 
sur Hambourg 

Enfm un troisième livre contient par ordre alphabétique, 
comme à Hambourg, les noms de tous les propriétaires 
d'immeubles, et indique sous le nom de chacun d'eux les 
pages des deux autres livres où il çst fait mention de 
chacune de ces parcelles (1). 

Des livres et des plans supplémentaires sont destinés 
à constater tous les changements qui surviennent soit 
dans la personne des propriétaires soit dans la figure des 
parcelles. 

Ces changements sont opérés par le commissaire des 
contributions directes et le conseil municipal assemblés 
sur la remise faite à ce commissaire, pour la rive gauche 
du Rhin , du titre authentique ou sous-seing-privé 
dûment légalisé , et pour la rive droite , de U décision 
judiciaire qui donne lieu au changement. 

A cet effet les propriétaires sont tenus, sous peine 4'a- 
mende, de dénoncer au fonctionnaire chargé de la conser- 
vation cadastrale, avant le 15 Juillet de chaque année, les 
mutations qui ont lieu dans la personne des propriétaires 
elles changements dans la nature de la culture ou dans la 
destination des immeubles. 

(t) Règlement du 22 Octobre 1841, Loi du 3 Octobre t943. 
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Les livres e1 plans sont déposés à la maîite de chaque 
commune , sous la surveillance de l'aulorité ; le maire 
délivre des extraits des livres fonciers à tout requérant, 
moyennant une très minime rétribution. 

Les plans parcellaires, comme en Autriche, portent en 
chiffres, en encre rouge, la contenance de «chaque par- 
celle sur la figure même de la parcelle, et en «encre noire 
']a distance d'une borne à la borne la plus rapprochée et 
à la borne trigonométrique qui sert de repère. 

Le plan-minute, déposé au bureau du conservateur du 

cadastre, reste dans son état primitif ; c'est seulement sur le 

plan déposé à la mairie de la commune que sont portés, en 

-encre rouge, les changements de configuration des parcelles. 

Au bureau de la conservation se trouve une copie du 
plan, dite plan supplémentaire ; sur cette copie ne sont pas 
^gurées 4es parcelles, mais seulement les périmètres des 
diverses sections du territoire ; ce plan supplémentaire est 
exactement le même et est employé au même usage qu'en 
JBelgique et en Hollande ; il ne diffère du plan supplémen- 
taire de ces deux états qu'en ce qu'il n'est pas divisé en 
carrés de 25 hectares. 

La loi du 14 Juillet 1832 a organisé le service de la 
confection du cadastre ; les opérations sont faites par des 
géomètres qui ont subi un examen devant un jury spécial, 
et qui, suivant leur aptitude et leur instruction, reçoivent 
•de l'autorité une commission de première, de deuxième 
ou de troisième classe. 

Les travaux sont divisés en trois degrés, suivant les 
difficultés d'exécution, et sont confiés aux géomètres de la 
classe correspondante; le salaire est aussi fixé dans la 
même proportion. Ainsi les géomètres de première classe 
reçoivent 3 florins par jour , ceux de deuxième classe 
2 florins, et ceux de troisième classe 1 florin (1). Lorsqu'un 

(l) I^ florin vaut f' 14'. 
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géomètre de première classe exécute des travaux du Iroisié- 
•me degré il ne reçoit que le salaire d'un géomètre de 
troisième classe. 

Une instruction du 14 Avril 1831 a réglé le mode de 
vérification des travaux, et a commis à cet effet un inspec- 
teur chargé aussi de la surveillance des géomètres pendant 
toute l'opération. 

Les géomètres commissionnés sont justiciables de la 
première section de la chambre des finances, qui prononce 
des peines disciplinaires suivant la gravité des fails^ pour 
inconduite, négligence ou pour mauvaise exécution des 
travaux ; la peine peut être portée jusqu'à la révocation 
de la commission. 

Une loi du 5 Décembre 1834 détermine les formalités à 
observer pour les échanges à faire, au moyen d'expertises, 
entre les propriétaires de parcelles disséminées sur le ter- 
ritoire d'une commune, afin d'opérer des agglomérations 
de propriétés en diminuant le nombre des parcelles et 
en formant autant que possible une seule masse de toutes 
les parcelles de chaque propriétaire; celle opération s'ap- 
pelle consolidation des terres. 

Les notaires, sur la rive gauche du Rhin, les magistrats, 
sur la rive droite, ne peuvent, sinon dans des cas de force 
majeure expliqués dans les actes et les décisions, constater 
les conventions desquelles résultent des modifications dans 
la figure des parcelles, que lorsque les parties leur re- 
mettent, pour être annexés îi l'acle ou à la décision, deux 
croquis dressés et certifiés par un géomètre commissionné. 
L'un de ces croquis est le calque de la partie du plan 
parcellaire à laquelle s'applique la convention ; l'autre 
croquis représente les nouvelles figures conformes à la 
convention ; ce deuxième croquis porte la contenance de 
chaque nouvelle parcelle, la longueur des nouvelles lignes 
séparatives; il indique le lieu où sont placés, à chaque 
sommel d'angle formé par ces nouvelles lignes, les piquets 
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qui, après la rédaction de l'acte ou après la décision ju- 
diciaire, devront, en la forme légale, être remplacés psr 
des bornes. 

Les actes privés qui, sur la rive gauche, peuvent, comme 
en France, constater les ventes et les partages d'immeubles, 
ne sont reçus è l'enregistrement qu'autant que ces deux 
x^Toquis sont annexés à chaque acte. 

Les opérations d'arpentage, de délimitation et de bor- 
nage contradictoires des parcelles, procurent aux proprié- 
taires de si grands avantages, qu'elles sont demandées dans 
les formes légales dans un grand nombre de communes; 
aussi sont-elles très avancées et même terminées dans 
beaucoup de localités; elles ne tarderont pas à être 
►complètement achevées dans toute la partie de la Hesse 
sise sur la rive gauche du Rhin; jusqu'à présent on a 
remarqué que le nombre des procès n'avait pas été plus 
-considérable que dans les circonstances ordinaires. 

BADE. 

Cet état, dont la population est de 1,360,000 habitants, 
est divisé en quatre cercles; avant les opérations (jui 
s'exécutent en ce moment , il n'existait , pour la consta- 
tation des propriétaires et de la consistance des biens- 
•fonds, que le livre dos droits immobiliers , tenu comme 
dans toutes les autres parties de l'Allemagne. 

De iSiQ à 4815, il a été établi une espèce de cadastre 
pour la répartition de l'impôt sur les immeubles. Le livre 
foncier a fourni des documents pour la reconnaissance de 
chaque parcelle, pour faire connaître les noms des pro- 
priétaires, et pour les évaluations; le même livre a aussi 
servi, aussi bien que tous les arpentages plus ou moins 
anciens qui existaient , à déterminer la contenance de 
chaque parcelle. 

Une loi du 26 Mars 4852 a prescrit la confection d'un 

8 
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cadastre géocral ; mais Torganisation du personnel chargé 
de Texéculion n*a eu lieu que par suite du décret du 19 
Février 4855. 

La loi de 1852 a ordonné la constatation de l'étendue 
de tout le territoire du grand duché et de ses divisions 
administrative et communale, ainsi que la mensuration, la 
délimilalion et le bornage, tant des lerritoires des com- 
munes que des propriétés particulières. 

Aux termes de celte loi, la délimitation et le bornage 
des propriétés doivent, dans chaque commune, précéder 
toute opération cadasli^le; la direction du cadastre préside 
et veille dans chaque localité à l'exécution de cette me- 
sure. Le géomètre, chargé de celle exécution, a mission 
de faire tous ses efforts pour concilier les différends qui 
peuvent s'élever entre les propriétaires; et, dans le cas où 
il ne pourrait y parvenir, il doit, comme dans la Hesse- 
Darmstadt, réunir en une seule masse toutes les parcelles 
dont les limites sont litigieuses; dans ce cas, il donne, sur 
le plan et sur les livres cadastraux, à la masse de ces 
parcelles, aulant de numéros qu'elle doit contenir de por- 
tions distinctes; et il continue son opération comme si la 
contestation n'existait pas ; lorsque, après la confection du 
cadastre, il est intervenu une décision en dernier ressort, il 
procède à la division des parcelles , à l'altribulion des con- 
tenances et au tracé des figures conformément à la décision, 
en assignant à chaque parcelle un des numéros réservés. 

H est expressément recommandé de profiter de l'opé- 
ration cadastrale pour supprimer les chemins inutiles, 
redresser les autres, redresser également les figures si- 
nueuses qui séparent les propriétés particulières, provoquer 
et encourager les échanges qui tendent à l'agglomération 
des parcelles (1). 

(1) Une loi du 5 Mai 1856, relative à ces échanges et aggloméralitms, 
rontient des dispositions h peu près semblables à celles de la loi de la 
Uesse Davuistadt, du 5 Décembre i8:)i» sur le même sujet. 
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Un décret du 26 Mai 1857 a délerminé la forme des 
livres cadastraux ou fonciers qui doivent être établis dans 
chaque commune à la suite des opérations cadastrales. 

Tout ce que nous avons dit dans la notice sur la Hesse- 
Darmstadi, au sujet des livres fonciers et au sujet du 
bornage, s'applique au grand duché de Bade. L'institution 
des commissaires au bornage, ou poseurs de bornes jurés, 
est à peu prés la même; il en est de même de leurs 
fonctions, du secret des signes dont ils se servent pour 
reconnaître le lieu où les bornes légales ont été plantées, 
de la foi accordée sur ce point à la déclaration des commis- 
saires, et de la réserve apportée par les tribunaux au sujet 
<Je ce mystère. 

Le directeur du cadastre nomme les géomètres, dirige, 
surveille et vérifie leurs travaux ; il est secondé dans ces 
fonctions par un inspecteur et des géomètres par lui 
spécialement délégués. 

Les frais de direction et de levée des plans sont sup- 
portés par l'Etat; ceux de mesurage et de bornage des 
territoires, ceux de suppression et de redressement des 
chemins publics sont à la charge des communes ; et ceux 
de délimitation, de bornage, de mesurage et de redresse- 
ment des limites des parcelles, sont à la charge des pro- 
priétaires de ces parcelles. 

Les plans originaux du nouveau cadastre seroni déposés 
à la mairie de chaque commune ; ils consistent: i^ dans 
un plan parcellaire divisé en un certain nombre de sec- 
tions, suivant l'étendue du territoire, et indiquant toutes 
les bornes avec la mesure des lignes délimilatives, et celle 
de la distance d'une borne à une autre, et de chaque 
borne au point de repère , c'est-à-dire à la borne trigono- 
métrique la plus rapprochée ; 2^ dans un plan général ou 
d'assemblage , qui sera reproduit par la lithographie «4 
vendu au public moyennant environ 2 francs. 

L'opération commencée depuis un an seulemenl s'e%é- 
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cute partout avec un grand succès , et n'éprouve aucun 
obstacle; les propriétaires secondent les géomètres par 
tous les moyens dont ils peuvent disposer, et leur té- 
moignent la plus grande confiance. Un haut fonctionnaire, 
dans les attributions duquel est placé le cadastre, nous a 
déclaré qu'il n'était pas à sa connaissance que cette opé- 
rition ait jusqu'à présent donné lieu à aucun procès. 

Bientôt cet état jouira de tous les avantages qu'assure 
à la chose publique et aux particuliers un bon cadastre , 
basé sur la délimitation et le bornage contradictoires -de 
toutes les propriétés rurales. 

La loi du 26 Mars 1852 a prescrit de tenir constamment 
les plans et livres cadastraux au courant des changements 
de configuration des parcelles ; le règlement qui doit or- 
ganiser ce service n'existait pas encore en Octobre 1856. 

Le gouvernement a le projet, aussitôt que le cadasti'e 
sera achevé, d'y rattacher le régime hypothécaire^ 
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La consistance de la propriété des biens-fonds n^est 
nulle part mieux établie que dans le duché de Nassau ; 
nous entrerons par cette raison dans quelques détails pour 
donner une idée, aussi exacte que possible, de la partie 
des institutions de cet Etat qui y est relative, et de la 
manière dont elles fonctionnent. 

Sa population est de 400,000 habitants environ , son 
étendue de 105 kilomètres sur 71 ; il est divisé en vingt- 
huit bailliages de près de 15,000 habitants chacun. 

Les livres fonciers y ont été institués par ordonnance 
du 21 Mars 1774; leur tenue a été régularisée par une 
instruction du 5 Juin 1816; la loi du 15 Mai 1851 a 
posé des règles mieux combinées , plus précises et plus 
complètes. 
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Il existe dans chaque bailliage un fonctionnaire dont 
les fonctions ont beaucoup d'analogie avec celles des no- 
taires des autres états , et que nous désignerons ici sous 
cette dénomination; son traitement est fixe, il est préposé 
à la garde et à la tenue des livres fonciers et des livres 
hypothécaires; il rédige toutes les conventions relatives 
aux ventes d'immeubles , aux hypothèques et aux autres 
droits réels sur les biens-fonds. 

Le maire de chaque commune, lorsqu'il en est requis par 
les parties, rédige, concurreminent avec le notaire du bail- 
liage, certains actes tels que les ventes et les constitutions 
d'hypothèque; et, dans ce cas, le maire transmet au notaire 
dans un bref délai l'expédition de chaque acte qu'il a 
reçu , en y joignant toutes les annexes. 

Ces conventions sont constatées sur des feuilles isolées 
qui portent chacune un numéro d'ordre suivant leur date; 
chaque année contient une série de numéros; les feuilles 
de chaque série sont réunies en une seule liasse Le nu- 
méro et l'année de chaque acte étant énoncés à l'article 
du livre foncier où l'acte est relaté, il est facile de se 
reporter de l'acte au livre et du livre à l'acte. 

Le livre foncier contient l'indication des propriétaires de 
chaque commune du bailliage avec tous leurs immeubles. 
Chaque propriétaire a un article dans ce livre ; chaque 
article porte en tête le nom, les prénoms et le domicile 
du propriétaire ; ce livre, sous cette ligne de tête, con- 
rient neuf colonnes indiquant : 

La première , le numéro sous lequel la parcelle dont il 
est question dans une ligne entière de la page, est portée 
dans le livre, le numéro du livre des propriétés et le 
numéro du livre cadastral antérieur. 

La deuxième, la contenance de la parcelle. 

La troisième, la classe dans laquelle la parcelle a été 
placée lors de son évaluation pour l'impôt, la valeur de 
te parcelle et le droit dû pour l'impôt, proportionnelle- 
ment à cette valeur. 
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La quatrième, la description de la parcelle, c'est-à-dire 
su situation, la nature de sa culture ou sa destination, et 
la longueur des ligfies qui la séparent des parcelles conti- 
gûes. 

La cinquième, la nature du titre en vertu duquel la 
parcelle appartient à son propriétaire actuel; la date de 
ce litre ; la qualité de la parcelle comme conquét de com- 
munauté ou propre de l'un des époux ; et, dans le cas où 
elle serait indivise avec d'autres personnes, les noms des 
copropriétaires, la date de l'acte annexé par renonciation 
seulement de l'année, et le numéro que porte cet acte 
dans la série de l'année de sa rédaction. 

La sixième, les servitudes ou autres charges foncières 
dont la parcelle est grevée. 

La septième, le chiffre des annuités dues pour le rachat 
des dîmes et des rentes Foncières qui grèvent la parcelle. 

La huitième, le capital des sommes dues par hypothèque 
sur la parcelle; la date du titre constitutif de l'hypothèque; 
la date de la radiation de l'hypothèque, lorsqu'il y a eu 
radiation ;: la date de Vacte annexé par renonciation seule- 
ment de l'année, et le numéro que porte cet acte dans 
la série de l'année de sa rédaction. 

La neuvième, les observations portant, surtout en cas 
d'aliénation de la parcelle, renonciation de l'acte d'aliéna*^ 
tion et renonciation du nouveau numéro où la parcelle est 
reportée. 

Des instructions minutieuses déterminent la marche à 
suivre pour les inscriptions et les transcriptions qui sont 
faites dans ce livre. 

Les conventions relatives a»x droits réels n'ont d'existence 
légale qu'après qu'elles ont été inscrites dans ce livre. 

Le livre original est tenu par le notaire et déposé dans 
ses mains ; un autre exemplaire est déposé à la mairie de 
la commune qu'il concerne. 

Le dépense pour la confection de ce livre a été pour 
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moitié à la charge do l'étal, et pour Tautre moitié à la 
charge de la cotQmune; cette confection, commencée en 
i853, a été terminée le ier juiUei 1854. 

Des plans parcellaires dressés depuis plus de cinquante 
ans formaient, avec les anciens livres fonciers, une espèce 
de cadastre dans chaque commune ; l'établissement des 
nouveaux livres fonciers a rendu indispensable la con- 
fection d'un nouveau cadastre présentant avec une exac- 
titude rigoureuse la contenance et la nouvelle configuration 
de toutes les parcelles ; cédant à ce besoin , la loi du 8 
Mai 1854 a ordonné l'exécution du nouveau cadastre , 
et une instruction du 31 du même mois a déterminé le 
mode d'y procéder. 

Les opérations ont commencé le 1«»" Juillet suivant ; 
elles sont achevées dans un grand nombre de communes, 
et nulle part elles n'ont éprouvé d'obstacle ni de diffi- 
culté. 

Le salaire des géomètres est à la charge des proprié- 
taires par application de l'art. 42 d'une loi du 2 Janvier 
4j830. 

En arrivant dans la commune pour laquelle il a été 
eommissionné^ le géomètre, aidé des livres fonciers, assisté 
de tous les intéressés, ainst que du maire et d'une com- 
mission spéciale élue parmi les habitants, reconnaît, me- 
sure et délimite toutes les parcelles ; puis il lève le plan 
parcellaire par sections, en assignant un numéro à chaque 
parcelle ; les mineurs, les interdits sont représentés vala- 
blement par leurs tuteurs. 

Lorsqu'il s'élève des difïîcullés sur les limites, le maire 
et le géomètre s'efforcent de concilier les parties ; s'ils ne 
peuvent y parvenir , la contestation est soumise au bailji 
qui statue immédiatement, en suivant une procédure très 
sommaire déterminée par la loi. 

Tout ce qui lient au bornage proprement dit est réglé 
par la commission d'habitants dont il vient d'être parlé. 



112 DEUXIÈMI': PAHÏIE. — II* SECTION. 

Les procès-verbaux d'arpenlage, de délimitalioii et de bor- 
nage contradictoires, sont déposés au greffe du bailliage. 

Les plans sont faits de la même manière et portent les 
mêmes détails et énonciations que dans la Hesse-Darmstadl : 
ils sont déposés à la mairie de chaque commune. La mi- 
nute de ces plans est aussi déposée au greffe du bailliage. Le 
maire et le notaire refusent de recevoir tout acte contenant 
des conventions qui nécessitent des changements dans la 
figure des paixelles^ si les parties ne leur remettent préa- 
lablement , pour être annexés à Tacte , les deux croquis 
semblables à ceux décrits dans la notice relative à la 
Ilesse-Darmstadt. 

Le notaire, après la rédaction de l'acte reçu par lui, ou 
après renvo.i à lui fait de l'expédition de l'acte reçu par le 
maire , fak exécuter sur le plan cadastral , déposé à la 
mairie, par le géomètre dont le salaire est payé par les 
parties les changements conformes au deuxième croquis ; 
il fait hit^même, sur tes livres déposés dans ses mains, 
toutes les écritures rendues nécessaires par l'acte ; il en 
est de même pour les écritures, lorsqu'il y a simple- 
ment mutation dans la personne du propriétaire. Des 
écritures semblables sur les livres déposés à la mairie sont 
faites , sGus la surveHlance du notaire , par la commis- 
sion d'habitants sus-énoncée ; le livre décrit plus haut fait 
titre de propriété en faveur de celui qui y est porté comme 
propriétaire. 

Le notaire délivre, sous sa responsabilité, des extraits 
des livres et des actes dont il est dépositaire. 

Les échanges pour l'agglomération des parcelles ont lieu 
en observant à peu près les mêmes formalités que dans 
la Hesse-Darmstadt et dans le grand duché de Bade. Les 
grands avantages qui résultent pour les propriétaires de~ 
cette consolidation de terres, les déterminent dans la plu- 
part des communes à profiter du bénéfice de la loi qui 
autorise celte mesure et qui en règle les formes* 
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L'administration des contributions directes est étrangère 
à toutes les opérations de confection et de conservation du 
cadastre; mais elle trouve à la mairie de chaque commune, 
dans les bureaux du notaire et au greflfe du bailliage, tous 
les renseignements dont elle a besoin pour les matrices 
(le rôles et la répartition de l'impôt foncier. 



SUISSE. 
(canton de vaud). 

La population de ce canton est de 200,000 habitants, et 
son étendue de 3,100 kilomètres carrés. 

A la différence de plusieurs autres cantons, tels que 
Berne et Zurich, où il n'existe qu'un seul impôt établi sur 
l'ensemble des revenus présumés produits par les valeurs 
mobilières et immobilières, et où la confection du cadastre 
n'a pas un intérêt fiscal bien direct, le canton de Vaud, 
comme celui de Genève qui en est le plus voisin, est 
mis à l'impôt foncier. 

Le cadastre, commencé dans ce canton avant 4826, 
avait uniquement pour but la répartition de la contribu- 
tion sur les biens-fonds, et il était exécuté avec beaucoup 
de soin. 

Dès le début, oq s'est convaincu que l'opération man- 
querait d'exactitude et que ses résultats n'auraient pas de 
stabilité si elle n'avait pas pour base la délimitation et le 
bornage contradictoires de toutes les propriétés. 

En conséquence le conseil d'Etal , par un arrêté du 6 
Décembre 4826, a prescrit cette mesure ; et malgré la 
grande division des propriétés, son exécution a eu lieu 
à la satisfaction générale. 

En cas de contestation au sujet de la ligne séparalive 
des parcelles , le géomètre a constaté l'état actuel de la 
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jouissance, mesuré et porté sur le plan chaque parcelle, 
suivant cette jouissance, sauf, après la décision définitive, 
à changer les limites, à borner les parcelles et à modifier 
et rectifier le plan et les registres cadastraux conformé- 
ment à celte décision. 

La loi du 24 Décembre 1840; sur le conirôle des charges 
immobilières , a prescrit l'application du cadastre à la 
déterminalion des droits réels, tels que les hypothèques. 

D'après celte loi, les actes constitutifs d'hypothèque ou 
d'autres charges grevant les immeubles, sont transcrits 
par extrait^ suivant leur date , sur un registre intitulé : 
Contrôle des charges; ces charges sont aussi relatées sur 
les livres cadastraux, à l'article de ce livre concernant la 
parcelle hypothéquée. 

Un autre registre est destiné à la transcription de tous 
les acles emportant mutation dans la personne du pro- 
priétaire d'une parcelle, ou modification du droit de pro- 
priété sur cette parcelle ; on relate également sur le livre 
cadastral, à l'article de ce livre concernant cette parcelle,, 
le numéro du registre de transcription où est transcrit 
l'acte concernant la même parcelle. 

Par ce moyen, à l'aide du livre cadastral et du plan sur 
lesquels chaque parcelle est portée sous le même numéro,, 
on peut trouver de suite, en se reportant au registre des 
charges , toutes les hypothèques et autres charges qui* 
grèvent la parcelle ; et en se reportant au livre des tran- 
scriptions , on connaît également quel est le propriétaire 
actuel, quels ont été les propriétaires antérieurs delà par- 
celle , et quelles servitudes et autres modifications de la 
propriété sont établies sur la même parcelle. 

Il est à regretter que, après avoir adopté la délimitatiori 
et le bornage contradictoires comme base des opérations 
cadastrales, on n'ait pas édifié, sur cette base, la saub 
qui soit rationnelle, le régime de conservation a l'aide 
duquel, dans presque tous les autres états, on fait subir 
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aux plans toutes les transformations qui ont lieu sur le 
terrain (1). 

11 nous semble impossible que les bons effets que l'on 
aurait pu attendre de la confection du cadastre, dans ce 
canton , aient une longue durée , en l'absence de tout 
règlement pour opérer ces changements sur les plans ; peu 
d'années après cetle confection , on a dû éprouver de 
grandes difficultés pour appliquer les plans sur le terrain; 
elles devront s'accroître de jour en jour. 

« 

CANTON DJ5 GKNÈVB. 

Ce canton, d'une étendue de 28 kilomètres sur 9, 
compte 64,000 habitants ; la ville de Genève comprend 
seule 28,000 habitants: il représente un de nos arrondis- 
sements. 

Anciennement il était constitué en république ; mais après 
l'invasion des français qui a eu lieu en 1798, il a été in- 
corporé à la France ; et il en a fait partie jusqu'en 1815; 
à cette époque il a été agrégé à la Suisse, il est le 22« 
canton de la Confédération. 

Les opérations cadastrales , commencées en 1808 sur 
tout le territoire français, étaient à peu près terminées dans 
ce pays lorsqu'il a été réuni à la Suisse; elles y avaient été 
exécutées avec toutes les défectuosités qui caractérisaient 
les travaux du cadastre en France avant 1815. 

11 était donc très urgent sous tous les rapports de le 
renouveler; et c'est dans ce but qu*a été rendue la loi du 
1» Février 1841. 

Cette loi pose en principe que l'objet essentiel et fonda- 
mental du cadastre est la constatation, la délimitation et 
le bornage de tous les biens-fonds; aussi n'y est-il nulle 
part mention de l'impôt foncier non plus que de Téva- 

11) V. Dîî I.A Pam;d. Commentaire .tur le cadastre, page 221. 
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luation des revenus qui sert de base à cet impôt. C^est 
uniquement comme constituant une des nombreuses ap- 
plications du cadastre qu'une loi du 4i Juin 1845 a déter- 
miné le parti que l'on devait en lirer pour la répartition 
de l'impôt, et qu'elle en a réglé les formalités. 

Dès 1839 , le conseil d'Etat avait soumis au pouvoir lé- 
gislatif un projet de loi sur le cadastre ; des études sé^ 
rieuses ont été faites dès lors; on s'est entouré de tous 
les documents que fournissaient les travaux faits dans les 
autres Etats, ainsi que l'atteste l'ouvrage publié en 1854 
par M. Delapalud , ancien directeur du cadastre à Genève; 
et c'est après de longues et graves méditations et une 
lumineuse discussion que la loi de 1841 a été adoptée. 

Malgré les violentes commotions politiques qui ont agité 
ce canton à partir de 1846 , les opérations, interrompues 
dans les moments de crise, et confiées successivement à des 
agents différents, ont été exécutées avec le plus grand soin, 
toutefois les changements dans le personnel en ont plus 
que doublé la dépense y en même temps qu'ils en. ont 
retardé la confection. 

Ce canton suisse est français par la situation , par la 
langue , par les mœurs , par la législation , par les rela- 
tions de toute nature ; le morcellement des propriétés 
rurales y est tout au moins aussi considérable qu'en France r 
les mutations y sont tout au moins aussi fréquentes. Nous 
ne devons donc pas hésiter à profiter de l'expérience qui 
vient d'y être faite. 

Cette expérience est bien précieuse; elle prouve, en 
faveur de la facilité de l'exécution, plus que ne pourraient 
le faire les dissertations les plus développées et les plus 
savantes. 

Evidemment , ce qui a été fait avec succès dans uit 
canton, disons mieux, dans un arrondissement, car le 
canton de Genève est un véritable arrondissement français, 
peut êlre tout aussi facilement exécuté dans dix, dans 
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deux cents, dans tous les arrondissements qui composent 
^Empire français, puisque les circonstances et les condi* 
lions sont tout au moins aussi favorables. 

L'homme distingué qui, à Genève, a présidé à toutes 
Jes études préparatoires; qui ensuite, comme directeur 
du cadastre, a rédigé les instructions ; qui a organisé le 
personnel primitif chargé de l'exécution, s'est vu presque 
a4issitôt après contraint par les événements politiques de 
quitter ses fonctions , et il a quitté sa patrie ; il a eu 
un premier remplaçant provisoire, puis un remplaçant 
définitif dans la personne d'un laborieux jurisconsulte qui 
a «conduit l'opération à bonne fin, et qui est toujours à la 
•tête de cette administration. 

Pourquoi donc au milieu de la tranquillité profonde 
dont nous jouissons en France, n'obtiendrions-nous pas 
le même résultat? 

C'est en 4853 que les opérations cadastrales ont été 
terminées dans les quarante communes qui composent la 
partie rurale du canton. 

La délimitation et le bornage contradictoires que l'on 
regardait comme pne source intarissable de procès, et qui 
semblaient devoir être par ce motif interminables et in^ 
exécutables, ont eu lieu «n moins de sept années, bien que 
le pays, pendant cet intervalle, ait été troublé par de graves 
événements politiques; «ar c'est seulement le 44 Octobre 
4844 qu'a été promulgué le règlement général qui a 
prescrit les détails de l'opération, et près de deux années 
ont été perdues en tâtonnements ; pendant ces sept années, 
il n'y a pas eu un seul procès de plus que dans les cir- 
constances ordinaires. 

Tout a été fait avec ordre, avec calme, avec régularité ; 
et à présent la propriété foncière jouit de l'immense 
avantage d'être préservée de tout envahissement ; les 
propriétaires sont sous ce rapport dans la plus parfaite 
sécurité. 
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En oulre, ou a profité de celte opération pour l'assiette 
et la péréquation de l'impôt foncier, pour perfectionner 
le régime hypothécaire et venir ainsi en aide au crédit 
foncier. 

Nous allons donner une analyse de la loi à laquelle 
sont dus de si grands bienfaits. 

Elle contient d'abord des détails sur l'échelle des plans, 
sur la définition des parcelles, sur les procédés à employer 
pour lever les plans. (Art. 3 à 8.) 

Elle prescrit la tenue des registres qui ne différent 
guère de nos registres actuels. (Art. 9 à 11.) 

Elle institue des prud'hommes dans chaque commune, 
et les charge i^ de faire aux propriétaires les sommations 
qu'elle prescrit par des dispositions ultérieures ; 2» de 
concilier leurs différends ; â<> et, en cas de non conciliation, 
de slatuer sur ces différends. (Art. 12 à 15.) 

Elle ordonne la tenue d'un registre-journal où toutes 
ces opérations sont mentionnées. (Art. 16.) 

Elle détermine les formalités à observer pour les som- 
mations ou citations qui doivent être faites par un appa- 
riteur spécial, à la requête des prud'hpmmes, sur papier 
libre et sans frais. (Art. 18 à 21.) 

Elle prescrit la tenue d'un registre spécial pour les 
actes de conciliation, et attribue a ces actes l'effet des 
actes authentiques, mais seulement en ce qui concerne le 
cadastre. (Art. 22 à 24). 

Elle ordonne qu'en cas de non conciliation il en soil 
dressé procès-verbal, et que, dans ce cas, le prud'homme 
statue ; mais sa décision n'a d'autre effet que de servir 
de base à la confection du cadastre. (Art. 25 et 26.) 

Vient ensuite la reconnaissance du périmètre de chaque 
commune, contradictoirement avec les communes voisines. 
(Art. 28.) 

D'après les autres dispositions , il est procédé au levé 
du plan des parcelles de chaque commune; et auparavant 
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un avis publié dans la commune rappelle aux habitants 
les effets civils du cadastre. (Art. 29.) 

Si le géomètre remarque de rincerlilude dans le péri- 
mètre des parcelles, il doit en informer le prud'homme; 
ce dernier fait sommer les propriétaires de placer dans 
un certain délai les bornes nécessaires. (Art. 30.) 

A d^aut par ces propriétaires de s'entendre à cet égard 
*dans le délai fixé, le prud'homme les fait citer à sa requête 
pour comparaître devant lui en conciliation, et en cas de 
non conciliation, pour le voil' statuer sur la fixation de la 
ligne séparatîve. (Art. 31, 32.) 

Après la conciliation ou la décision, des piquets à de- 
meure sont placés par les soins du prud'homme^ pour 
rendre visibles les lignes séparalives qui doivent être tra- 
cées sur les plans. (Art. 33.) 

Ces piquets, qui n'ont d'autre effet que de servir de 
base aux opérations géométriques du cadastre, ne peuvent 
être enlevés qu'après la clôture de toutes les opérations 
cadastrales, à moins qu'il n'intervienne une convention 
ou une décision judiciaire qui fixe une autre ligne sépa- 
ralive. (Art. 34, 35.) 

Les frais faits sur ce premier incident sont supportés 
par les propriétaires qui les ont occasionnés. (Art. 36.) 

La loi renvoie le détail des opérations pour la levée, le 
dessin et la vérification des plans , et pour la forme des 
registres, à un règlement ultérieur du conseil d'Etat. 
<Art. 37.) 

Une copie des plans et du registre, formant tableau 
indicatif ou légende, est déposée à la mairie de la com- 
mune ; les propriétaires en sont informés par un bulletin 
individuel indiquant les parcelles qui leur sont attribuées; 
ils peuvent, dans le mois de l'envoi du bulletin, faire à 
la mairie toute vérification. (Art. 38.) 

Ce délai expiré, ils sont appelés, à jour fixe, à recon- 
naître ou contredire leur bulletin devant un commissaire 
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délégué par le conseil d'Etat, sans qu'on puisse leur op- 
poser les décisions antérieures du prud'homme. (Arl. 39, 
40.) 

Le commissaire dresse procès-verbal des adhésions, 
réclamations et défauts de comparution, et en informe le 
prud'homme. (Art. 44, 42.) 

Le prud'homme fait citer devant lui tous ceux à Tégard 
desquels il y a contestation, ou qui n'ont pas comparu 
devant le commissaire; s'il ne peut concilier les parties, 
il statue; ceux qui font défaut de nouveau sont considérés 
comme approuvant leur bulletin. (Art. 43, 44.) 

Après toutes ces formalités, le conseil d'Etat ordonne, 
par un premier arrêté, l'achèvement des plans et la con- 
fection des registres définitifs de la commune ; et après 
que les plans et registres sont terminés, il rend un deu- 
xième arrêté qui déclare le cadastre définitif. {Art. 46 à 49.) 

La suppression ou le déplacement, pendant les opéra- 
tions, des bornes jalons ou autres signes indicatifs placés 
fpar les agents du cadastre, sont punis d'un emprisonne- 
ment qui ne peut excéder un mois, et d'une amende qui 
peut s'élever à 50 francs, outre tous dommages-intérêts. 
<Art. 50.) 

Le cadastre fait foi en faveur de celui qui y est inscrit 
contre celui qui, se prétendant propriétaire en tout ou en 
partie de l'immeuble litigieux, ne justifie de son droit ni 
par un titre régulier de propriété, ni par la prescriplioa 
acquise suivant le droit commun ; toutefois l'inscriptioD 
^u cadastre ne peut jamais couvrir les vices du titre ea 
vertu duquel elle a été opérée. (Art. 53.) 

Les mutations au cadastre ont lieu d'office et sans frais, 
mais seulement en vertu d'un litre légalement transcrit. 
(Art. 54, 55.) 

En cas de division d'une parcelle, un géomètre nommé 
par le conseil d'Etat, et payé tant par l'Etat que par les 
parties, d'après un règlement, pose les signes limitatifs^ 
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ei il fait pour le bureau du cadastre un plan indiquant 
les nouvelles parcelles sur la même échelle que le plan 
cadastral; les parcelles ou fractions de parcelles réunies 
n'en forment qu'une seule qui reçoit un numéro spécial ; 
le mode de désignation des nouvelles parcelles, formées 
par les divisions ou réunions , est déterminé par un rè- 
glement d'adminislration publique. 

Les actes présentés à la transcription, qui donnent lieu 
à une mutation sur les livres cadastraux ou à un change- 
ment dans la figure des parcelles sur les plans, désignent 
les contractants ou requérants par leurs nom, prénoms, 
profession, domicile, par les prénoms de leur père, par 
la qualification légale de l'établissement public, association 
m autre être moral, par l'indication du domicile social 
ou du siège de l'établissement ; ils énoncent en outre l'au- 
torisation du conseil d'Etat dans le cas où celte autorisa- 
tion est requise. (Art. 54 à 62.) 

Les immeubles sont désignés dans ces actes par leur 
nature « par la commune et le lieu où ils sont situés , 
par le hameau et la rue , de plus par leur contenance 
et par le numéro sous lequel chacun d'eux est porté sur 
les plans et registres du cadastre. (Art. 63.) 

En cas de contestation sur le droit de propriété de tout 
ou partie d'un immeuble, l'exploit d'ajournement contient 
toutes les désignations ci-dessus décrites. (Art. 64.) 

La transcription au bureau des hypothèques des actes 
de mutation n'a lieu que sur un certificat du bureau du 
cadastre constatant que celui du chef duquel la mutation 
est opérée, ou son auteur, est inscrit au cadastre comme 
propriétaire des immeubles qui sont l'objet de la mutation* 
(Art. 65, 66.) 

Le nouveau plan, en cas de division d'une parcelle , est 
produit au bureau des hypothèques avec l'acte à transcrire; 
puis ce plan est déposé au bureau du cadastre. (Art. 67.) 

Le conservateur des hypothèques ne remet les litres 

9 
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transcrits qu'après que la mutation est opérée au cadastre. 
(An. 68.) 

Si toutes les conditions ci-dessus requises ne sont pas 
remplies, la mutation au cadastre est suspendue, et l'acte 
ou titré irrégulier est retenu par le conservateur des hy- 
pothèques jusqu'à ce qu'il ait été rectifié. (Art. 69.) 

L'acte de rectification est transcrit au bureau des hy- 
pothèques et mentionné sur \é registre des transcrip- 
tions en marge de la transcription du titré rectifié. ^Art. 
70.) 

L'héritier qui veut faire opérer à son profil la mutation, 
au cadastre, des immeubles provenant de son auteur, pré- 
sente au président du tribunal civil une requête appuyée 
dé pièces * justificatives et d'un certificat du bureau du 
cadastre constatant que les immeubles y sont inscrits sous 
le nom de son auteur ; si la requête est rejetée, élh peut 
être reproduite devant le tribunal civil; et le jugement est 
lui-même susceptible d'appel. (Art. 72, 74.) 

L'ordonnance du président ou le jugement du tribunal 
qui autorisent la mutation sont transcrits au bureau des 
hypothèques. (Art. 75.) 

Il n'est fait sur le plan aucun changement aux lignes 
séparatives des propriétés, ni sur les registres aucune mu- 
tation à l'égard des propriétaires, qu'en vertu d'un acte 
transcrit au bureau des hypothèques. (Art. 79.) 

Les tninutes des plans et des registres du cadastre^ ainsi 
que les registres des prud'hommes, sont déposés dans les 
archivés du canton ; le mode de les conserver et de les 
consulter est déterminé par un règlement. (Art. 82.) 

Des copies des plans et des registres du cadastre de 
chaque commune sont déposées à la mairie. (Art. S&.) 

Malgré notre désir d'être plus concis , il ne flous a pas 
paru possible de donner une idée exacte de cette loi sans 
la r&pporler presque en entier. 
Une grande partie dé ses dispositions auraient, il nous 



SUISSE (canton de GENÈVE). 123 

semble, élé mieux placées dans un règlement d'adminislra- 
lion publique. 

Ce règlement qui, comme nous l'avons dit, n'a élé pro- 
raulguc que près de trois ans après la loi, en reproduit 
tes termes avec de plus minutieux détails. II contient 360 
articles. 

Il ordonne la création d'un bureau spécial, dépendant du 
département de l'intérieur et des travaux publics , pour la 
direction, la surveillance et la vérification des opérations 
cadastrales ; le chef de ce bureau est le directeur du ca- 
dastre; ses rapports avec l'ingénieur du canton sont déter- 
minés par le conseil d'Etat. 

De plus, il est adjoint au département de l'intérieur et 
des travaux publics (section du cadastre) une commission 
consultative composée de l'ingénieur du canton, du conser- 
vateur des hypothèques , du directeur-conseiTateur du 
cadastre et de trois autres personnes. 

Le bornage des propriétés de chaque commune est pré- 
cédé d'une publication affichée à la diligence du maire : i'af- 
(khe indique le nom du prud'homme chargé de diriger les 
opérations, et celui du géomètre chargé de l'arpentage; 
elle rappelle les principales dispositions de la loi et du 
règlement sur les effets civils du cadastre. 

Le territoire de la commune à cadastrer est divisé en 
sections déterminées, autant que possible, par les chemins 
publics et par les rivières. 

Le département de l'intérieur et des travaux publics 
nomme un commissaire au bornage, dans chaque section, 
et des indicateurs, pour faire connaître au géomètre l'é- 
tendue de chaque parcelle et les noms des propriétaires. 

Les propriétaires de chaque section sont convoqués à 
jour, heure et lieu déterminés, par lettres du commissaire, 
pour reconnaître le périmètre de leurs propriétés ; cette 
reconnaissance a lieu avec son concours, cl des bornes 
sont, à leurs frais, plantées en sa présence et celle du 
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gcoméli e. Les propriétaires peuvent se faire représenter par 
un mandalaire porteur d'une procuralion en bonne forme, 
authenlique ou privée, ou par un parent, fermier, domes- 
tique ou commis, porteur de la lettre de convocation. 

S'il y a contestation sur la délimitation, ou s'il y a dé- 
faut de comparution, le géamètre en informe le prud'homme 
qui remplit les formalités prescrites par la loi pour que le 
bornage, au point de vue du cadastre, puisse avoir lieu 
sans délai. 

Il est payé à l'Etat pour chaque bornage opéré d'office 
entre deux propriétaires une somme de dix francs, et une 
somme d'un franc pour chaque piquet planté d'office. 

Le règlement entre ensuite dans de longues explications 
sur la forme des piquets et des bornes, sur leur pose, sur 
les indications à porter sur les plans de détail et sur la 
carte d'ensemble. 

Tous les plans doivent d'abord être soumis à l'appro- 
bation et au visa du directeur du cadastre qui s'assure que 
les règlements ont été observés; puis ils sont vérifiés par 
des commissaires délégués ad hoc par le département de 
rinlérieur et des travaux publics, au point de vue de l'exac- 
titude eu levé et de la netteté du dessin. 

Les procédés pour cette vérification sont minutieusement 
décrits dans le règlement ; il en est de même des registres 
préparatoires, de la reconnaissance des bulletins de pro- 
priété, des plans et des registres définitifs. 

Les greffiers et les notaires sont tenus, sous peine d'a- 
mende, de présenter à la transcription, dans la quinzaine 
de leur date, les minutes de ceux de leurs actes qui sont 
transmissifs ou déclaratifs des propriétés immobilières. 

Le conservateur et le géomètre du cadastre fournissent 
un cautionnement hypothécaire, le premier de 24,000 fr., le 
second de 10,000 fr,, affecté spécialement à leur responsa* 
bilité, à raison des erreurs, omissions ou irrégularités qu'ils 
peuvent commettre. 
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Des lois el règlements postérieurs ont pourvu à diverses 
lacuniBS qui se sont manifestées, dans la pratique et par 
l'expérience^ dans la loi de 184*1 et dans le règlement de 

RÉSUMÉ 

DES SECTIONS PRÉCÉDENTES. 

Cet exposé de Tétat du cadastre dans une grande partie 
àe l'Europe nous semble pouvoir se résumer en quelques 
Knots. 

Il convient d'abord de ranger dans une catégorie parti- 
culière toutes les contrées du Nord qui n'ont jamais été 
ï'égies par nos lois, et dans lesquelles , de temps immé- 
vnorial, le régime à' Intabulation est établi, c'est-à-dire, où 
les drdits réels sur les biens-fonds n'ont d'existence légale 
c]u'autant qu'ils sont reconnus par une décision judiciaire 
inscrite sur des livres spéciaux. 

En général, dans ces contrées, les immeubles ruraux sont 
agglomérés; la législation et les tendances des gouverne- 
snents sont loin de favoriser les morcellements ; aussi les 
mutations y sont peu fréquentes ; et les divisions des par- 
celles y sont très rares ; les livres des droits réels ou livres 
fonciers sont de véritables registres de l'ètat-civil sur les- 
€|uels on peut suivre, en remontant à plusieurs siècles, la 
nomenclature de tous les propriétaires successifs de cbaque 
parcelle ; en un mot , les parcelles ont presque toujours 
conservé leur indivualité, et leur ancienne consistance 
sans aucune modification. 

Leur contenance et leur configuration étant protégées 
et garanties par les livres fonciers et les plans terriers , 
elles étaient respectivement à l'abri de toute usurpation ; 
le cadastre sous ce rapport n'y a donc été que d'une uti- 
lité secondaire ; il n'a consisté que dans l'application des 
livres fonciers au terrain pour la reconnaissance des pro- 
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priétés, puis dans le raesuragc de ces propriétés pour 
s'assurer de la conforraité entre la contenance réelk et 
cefle énoncée dans les livres , et enfin dans révaluation du 
produit net, pour effectuer avec une exactitude rigoureuse 
ta répartition de Timpôt. 

On conçoit que dans ces états il est moins nécessaire, 
et dans tous les cas nM)ins urgent^ de donner la déHmila* 
tion et le bornage contradictoires pour base aux opérations 
cadasirales. 

Mais il n'en est pas de même des Etats dans lesquels la 
propriété n'est pas établie sur les mêmes institutions, et 
spécialement dans ceax qui ont été ou sont eiu^ore régis 
par les lois Napoléoniennes, tels que la Belgique, la HoK 
lande, la Prusse Rhénane, le Piémont, la Lombardie , 
nilyrie. Comme dans ces EtaU: , lors de la confection ou 
de la rénovation du cadastre , on n^a eu égard qu'à Tétai 
apparent de la jouissance , sans fixer d'une manière inva- 
riable les limites respectives des propriétés, il s'en est 
suivi que ces limites sont restées dans le même état d'in- 
certitude et de vacillation qu'auparavant ; les opérations 
cadastrales n'ont donc , sous ce rapport , produit aucune 
amélioration ^ et le régime de la conservation qui , du 
re$te , est établi presque partout , doit nécessairement se 
ressentir de la mobilité de sa base et ne peut donner de 
résultats exacts et précis. 

Les Etats compris dans la deuxième section ont par- 
faitement senti les inconvénients inhérents à ce mode 
d'opérer; et quoique la plupart d^^entre eux n'ayent eu d'a- 
bord d'autre but que la répartition de l'impôt foncier, ils 
ont reconnu que ce bui ne pouvait être complètement 
atteint qu'en donnant à l'opération toute la précision , el 
à ses résultats toute la fixité et Tauthenticité qu'il était 
possible d'obtenir: pour cela un seul moyen se présentait^ 
c'était l'abornement général ; ils n'ont pas craint de l'em- 
ployer, sans se laisser effrayer par les difficultés apparentes 
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de Tenlreprise; comme ce moyen avait en même temps 
pour effet direct et immédiat de garantir les immeubles 
ruraux des envahissements dont une pénible surveillance 
ne pouvait toujours les préserver, et de leur assurer une 
consistance qui en augmentait la valeur, les propriétaires 
se sont partout empressés de concourir à une opération si 
avantageuse pour eux ; les obstacles ont disparu , et il en 
est résulté d'immenses bienfaits. 

Uh seul Etat, Genève, en exécutant l'opération avec 
toute la perfection dont elle est susceptible , a proclamé le 
véritable caractère du cadastre, sans en faire l'accessoire 
d'une opération fiscale. 

Il est réservé à la France, dans une rénovation radi- 
cale , d'améliorer et de perfectionner l'institution, en la 
simplifiant et en la débarrassant des formalités nombreuses 
qui , ainsi qu'on l'a vu , en ont à Genève inutilement 
compliqué la réalisation. 



TROfSIÈWË PABTIK. 



DB LA A^OVATION DU CADASTRE EN FRANCE^ 



Cette partie sera divisée en trofs sections. 

Dans la première nous essaierons de déterminer 1& 
caractère du cadastre et son véritable but, puis, d'eir 
faire ressortir l'utilité. 

Dans la deuxième nous indiquerons les moyens de 
Texécuter sans rien changer àr la législation , non plus 
qu'à l'organisation: et aux attributions des divers services 
administratifs. 

Dans la troisième nous établirons l'opportunité dut 
moment actuel pour cette grande opération. 



PREMIERE SECTION. 



Caractère et but du Cadmtre, 



Le mol Cadastre, tiré du bas latin : CapitaSy Capitastrum 
qui signifie contenance , exprime l'idée de l'étendue , de la 
consistance des biens-fonds d'une commune , d'un Etal. 

Dans son acception ordinaire et naturelle , il représente 
à l'esprit la reconnaissance et la constatation de la figure, 
de la contenance, de la destination, du revenu , et de la 
valeur des immeubles , et en même temps la constatation 
de leurs propriétaires. 

Pour lui conserver son sens étymologique et vrai , il 
faut considérer l'opération en elle-même indépendamment 
du motif qui la fait entreprendre, il faut, en un mot, 
voir dans le cadastre une œuvre dont les résultats sont 
nombreux ; il faut ne pas le confondre, ne pas l'identifier 
isolément avec un de ces résultats. 

Telle était la pensée du rédacteur du Recueil méthodique 
de 18H, lorsqu'il décrivait les avantages, c'est-à-dire les 
effets du cadastre, dans les termes que nous avons rap- 
portés au début de cette étude. 

Mais perdant de vue cette pensée dans tout le reste de 
l'ouvrage, et tout préoccupé du but purement fiscal que 
le législateur avait eu en vue en prescrivant l'opération, 
le rédacteur ne l'a réellement considérée que comme un 
élément des matrices des rôles; aussi elle n'a produit 
qu'une machine à impôt, une carte éphémère exclusive- 
ment destinée à l'assiette de la contribution foncière. 

Il faut convenir que les circonstances tout exception- 
nelles, au milieu desquelles on se trouvait alors, depuis 
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plusieurs années , ne permettaient' guère qu'il en fût 
autrement. 

Sous le régime féodal, les propriétés rurales agglo»- 
mérées se transmettaient presque toujours intactes , de 
génération en génération ; on conservait religieusement 
dans le chartrier du château les titres, les papiers terriers 
qui renfermaient la description du domaine et les plans 
terriers qui en contenaient le tableau synoptique ; il en 
était de même des biens de main-morte, qui, à bien dire, 
restaient toujours dans les mains du même propriétaiFe^ 
être moral qui ne mourait jamais. 

D'un autre côté, les papiers et plans terriers se renou- 
velaient périodiquement à l'égard des propriétés dont 1b 
domaine utile reposait sur la tête des roturiers. 

Ce renouvellement avait pour cause la conservation des 
droits féodaux qui constituaient au proûl du seigneur le 
domaine direct sur ces propriétés; et il avait en outre 
pour effet de préserver ces mêmes propriétés de toute 
usurpation, de tout déplacemenf de limites. 

Les agents du fisc y puisaient aussi les éléments des 
états de sections qu'ils dressaient pour la perceptioa de- 
l'impôt. 

Dans cet état de choses, on pouvait à la rigueur se 
passer du cadastre proprement dit. 

Lors de l'abolition des droits féodaux, une partie des 
titres, papiers et plans terriers, détruite en exécution 
d'une loi révolutionnaire, disparut tout d'un coup, au 
moment où ils étaient plus nécessaires que jamais pour 
constater la consistance de tous les biens-fonds soumis 
désormais au niveau de l'égalité absolue sous le rapport 
de l'iippôt. 

Une seule idée préoccupa alors les esprits trop violem- 
ment agités pour songer à autre chose qu'a Fîatérêt du 
fisc. 

Aussi le législateur de 1794 ne vit le cadastre que sous 
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cet unique aspect ; il n'était pas possible d'ailleurs d'en 
espérer un autre effet, dans un moment où la propriété 
immobilière était jetée en masse sur le marché, et avilie 
par Fénorme quantité de biens nationaux mis en vente 
tout à la fois. 

Cet état inout de perturbation el de désordre n'avait pas 
encore complètement cessé en 4814 ; par une intuition 
instinctive qui caractérise le génie, le premier consul avait 
bien signalé, plusieurs années auparavant, h lacune qui 
existait dans la législation à l'endroit de la propriété 
foncière, et déclaré qu'un bon cadastre pouvait seul k 
combler; mais celte idée prématurée était généralement 
regardée comme une utopie; et, en effet, il faut avouer 
qu'elle n'était guère réalisable dans les circonstances où 
on se trouvait alors. 

Tous les jtatres états de l'Europe, sans se trouver dans 
les mêmes circonstances, n'ont pas, à la même époque, 
et encore longtemps après, considéré le cadastre d'un 
point de vue plus élevé ; et si, dans ces derniers temps, 
un petit nombre de ces états a regardé la délimitation 
et le bornage comme la base de cette opération, ce n'a 
été que pa^ee qu'ils ont reconnu que cette base est le seul 
moyen d'assurer sa régularité, son exactitude et sa stabi- 
Kté. Iki reste, leur seul but, en l'entreprenant, était aussi 
régale répartition de l'impôt foncier. Genève seul, comme 
BOUS l'avons dit, a proclamé les vrais principes ; seul, ce 
canton .a \\a dans le cadastre la saiisfection d'un besoin. 
de la société et un élément de prospérité publique ; seul, 
il l'a prescrit et exécuté sans se préoccuper de tel ou tel 
effet, de telle ou telle application particulière; seul, il a 
proclamé que le cadastre ne doit être autre chose que la 
conetatafien complète de la consistance des biens-fonds. 

Comme toutes les œuvres humaines, cette opération ne 
peut produire les excellents effets qui en sont la consé- 
quence naturelle, qu'autant qu'elle est bien exécutée ; 
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dans le cas contraire ses effets sont incomplets ou nuls ; 
ils sont même parfois pernicieux. 

Nous allons le démontrer en peu de mois. 

La constatation de la consistance des biens-fonds se dé- 
compose, dans l'exécution, en diverses opérations, dont 
la plus essentielle est la détermination de l'étendue de 
chaque parcelle. 

Si cette étendue n'est déterminée que d'après l'état de 
la jouissance apparente au moment même de l'opération, 
on n'obtient évidemment rien de précis, riea de certain^ 
rien de positif. 

Le géomètre, en effet, peut être mal renseigné; il 
peut, sur certains signes trompeurs, ou à défaut de toute 
espèce de signes, donner à la ligne séparative des pos- 
sessions respectives une place antre que sa place réelle. 
Cette ligne, d'ailleurs, n'est et ne peut être que celle qui 
existe à l'instant même où il visite le terrain; or per- 
sonne n'ignore que là où il n'y a pas de bornes elle est 
constamment vacillante et mobile , elle change presque 
toujours de place à chaque acte de culture. 

Dans les grandes masses de culture uniforme surtout, 
chaque labour déplace cette ligne plus ou moins; il est 
bien rare que celui qui exécute le labour suive exacte- 
ment la ligne préexistante, et qu'il n'aille pas, dans son 
dernier sillon , un peu au delà ou un peu en deçà y cels^ 
arrive même sans maligne intention; le plus souvent, on 
le pense bien, le laboureur va au delà plutôt que de se 
tenir en deçà ; le voisin en fait ensuite tout autant de son 
côté; s'autorisant de l'anticipation commise à son préju- 
dice, il pousse son labour sur le terrain déjà labouré, et 
profitant de l'impossibilité où il est de reconnaître exacte- 
ment la limite, non seulement il reprend le terrain usurpé 
sur lui, mais il prend en plus une portion du terrain* 
dont l'autre avait antérieurement la jouissance. 

Ces usurpations continuelles et clandestines se repro- 
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duisent souvent à chaque labour ; il en résulte que la 
ligne séparalive change chaque fois , qu'elle n'est plus 
aujourd'hui celle qui existait hier, qu'elle ne sera pas 
demain celle qui existe aujourd'hui. 

Ces mêmes usurpations, peu sensibles/ insensibles même 
au moment où elles ont lieu, deviennent en définitive très 
tK)nsidérables au bout de quelques années ; pour s'en faire 
une juste idée, il iaut avoir dirigé une exploitation agricole, 
avoir, comme membre du barreau, été conseil d'un grand 
nombre d'agriculteurs, ou avoir exercé des fonctions judi- 
ciaires dans un pays de moyenne et de petite culture. 

On voit par là ce que vaut la constatation de l'éten- 
due des parcelles^ déterminée par l'état apparent de la 
jouissance ; une seule chose Cbt constatée , c'est que la 
pensée, erronée ou non, du géomètre a été que , le jour 
t)ù il a opéré , la ligne séparative manifestée à ses yeux par 
cet état apparent, était à tel endroit plutôt qu'à tel autre 
endroit ; mais si le hasard avait voulu qu'il opérât huit 
«jours auparavant, son avis aurait été tout différent, il 
aurait encore été tout autre, si le hasard avait voulu qu'il 
opérât huit jours plus tard. 

On conçoit que le géomètre , quelque soit son habileté, 
quelque précision qu'il apporte dans son travail , ne peut 
éviter cet écueil ; il est fatalement condamné à n'obtenir 
jamais qu'un résultat éphémère et transitoire. 

Certes , une pareille opération est loin d'établir la 
consistance réelle des parcelles , même sous le rapport 
de la possession; elle l'établit moins encore sous le 
rapport de la propriété; ce n'est donc pas là une œuvre 
cadastrale , dans le vrai sens de ce mot. 

Elle n'est pas seulement insuffisante, elle est absolument 
nulle, elle devient même trompeuse et pernicieuse, si on 
veut en faire usage, et lui attribuer une valeur pour le 
droit de possession ou de propriété; elle n'est dans ce 
cas qu'un vérilabkî leurre. 



iSA TROISIÈME PARTIE. — F* SECTION. 

Pour pouvoir constaler la consistance des propriélés, il 
faut que celte consistance préexiste, qu'elle soit durable et 
permanente ; il faut que la contenance et la configuration 
soient stables et invariables. Or la stabilité et l'invariabilité 
ne peuvent résulter que d'une délimitation manifestée par 
des signes apparents. 

La délimitation elle-même n'est régulière et légale y et 
n'a par conséquent d'existence réelle^ qu'autant qu'elle a 
lieu avec le concours et l'assentiment des propriétaires, et 
que ce concours et cet assentiment sont prouvés d'une 
manière juridique. 

Du reste , l'opération ne peut et ne doit avoir d'autre 
portée, d'autre valeur, qu'un règlement régulier entre 
simples particuliers avec bornage contradictoire^ rien de 
plus, rien de moins. 

D'après nos institutions, suivant nos usages qu'on ne 
peut impunément bouleverser, les plans y les livres ca- 
dastraux ne devront jamais remplacei^ le titre légitime de 
propriété; à plus farte raison^ ils ne devront y dans aucun 
cas y prévaloir sur ce titre. 

Les règles générales du droit commun resteront donc , 
à Vé^ard de ces livres et plafiSy dam toute leur force; 
ainsi j les erreurs matérielles qu'ils pourraient contenir 
devront èi^e réparées, comme elles le seraient dans tous 
autres actes suivant les principes du droit ; si une partie 
intéressée n'y avait pas concouru , l'opération ne pourrait 
lui être opposée ; du moins il devrait être accordé à cett^ 
partie un délai largement suffisant pour en prendre connais- 
sance et pour faire valoir tous ses droits devant les tribunaux 
ordinaires et dans la forme légale. 

Il s'agit uniquement, nous ne pouvons trop le répéter , 
de procéder à une délimitation générale accompagnée du 
bornage , et non de créer un nouveau mode de consti- 
tution de la propriété foncière ; il ne doit être à cet égard 
apporté aucune espèce d'innovation; toutes les dispositions 
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<les codes , des autres lois et règlements , resleronl en 
^igBeur ; toutes les solutions de la jurisprudence conser- 
veront leur valeur comme par le passé; les preuves , soit 
de la possession , soit de la propriété , seront produites 
devant les mêmes magistrats; elles seront admises et 
appréciées comme elles l'ont été jusqu'à présent. 

Les régies relatives à la prescription , celles concernant 
le régime hypothécaire , resteront ce qu'elles sont main- 
tenant^ sans aucune espèce de modification. 

Tous les services publics, toutes les administrations 
financières et autres conserveront leur organisation et leurs 
attributions actuelles. 

Tous les jours, des propriétaires, en bons pères de 
famille, chargent des arpenteurs particuliers de procéder 
contradictoirement avec leurs voisins à l'arpentage et au 
bohiage de leurs propriétés disséminées sur le territoire 
d'une ou de plusieurs communes. 

Des obstacles, des difficultés de toute nature entravent 
cette opération et s'opposent à sa régularité; ce sont ces 
obstacles qu'il s'agit de vaincre; ce sont les frais énormes 
qu'elles occasionnent qu'il s'agit de diminuer ; au lieu d'une 
foule d'opérations particulières et isolées , il sera fait une 
«êule opération générale d'une précision et d'une régula- 
rité parfaites, qui s'assimilera toutes les opérations préexis- 
tantes lorsqu'elles auront été bien faites; qui leur don- 
nera un caractère légal d'authenticité, en les reproduisant ; 
qui régularisera et rectifiera celles qui sont irrégulières 
oti inexactes; qui vaudra mieux et coûtera moins cher 
que toutes celles que Ton pourrait avoir l'inlenlion de 
faire; en un mot, qui les remplacera toutes au grand 
avantage des propriétaires, lesquels y trouveront toutes les 
garanties possibles d'une bonne confection. 

L^tat , en se chargeant d'en diriger et surveiller Tèxé- 
cntîon, imprrrnera à cette opération un ensemble , uiie 
homogénéité, une autorité qui auraient toujours manqué 
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à (les opérations isolées , faites à la requête de simples 
particuliers ; du reste , elle sera pour TÉtat d'autant plus 
avantageuse qu'elle ne lui coûtera rien , pour ainsi dire , 
et que , pourtant, elle sera bien plus complète , bien plus 
parfaite , que n'aurait jamais été celle qu'il aurait fait 
exécuter dans son inSérêt exclusif, à ses dépens et à 
grands frais. 

Pour bien faire comprendre notre pensée , nous sou- 
mettons ici à l'appréciation de nos lecteurs les paroles 
prononcées par le Ministre des finances , à la séance de la 
Chambre des Députés, du 27 Juin 1845 , et qui peuvent 
se résumer en ce peu de mots : 

< L'objet principal du cadastre doit être la répartition 

> de l'impôt ; si le cadastre est bien fait , il servira en- 
» suite tout naturellement aux autres usages. » 

Cette proposition nous parait manquer d'exactitude, 
et il nous semble qu'il eut été plus logique , plus rationnel 
de dire : 

< Le point essentiel est de faire un bon cadastre, sans 

> se préoccuper de la nature des services qu'il peut rendre; 
» s'il est bien fait, il sera utile à l'Etat pour la répartition 
» de l'impôt foncier, — pour la statistique, etc. Il sera en 
» même temps utile aux particuliers pour protéger et 
» conserver intactes les propriétés ; si, au contraire , il 
» n'est fait qu'en vue de l'impôt; si par cette raison la 
s> consistance des parcelles n'est pas établie contradictoire- 
» ment avec les propriétaires , il ne produira , pour 

> rimpôt , qu'un effet insuffisant ; sous lous les autres 
» rapports , il sera une véritable déception, t 

Du reste, la pensée du Ministre qui ne voyait dans le 
cadastre qu'un instrument de répartition d'impôt a long- 
temps dominé tous les esprits. 

Nous allons maintenant passer en revue l'utilité et les 
divers avantages du cadastre basé sur la délimitation et le 
bornage conlradicloires des propriétés foncières. 
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lo Tout le monde reconnaU que le cadaslre esl le seul 
moyen d'obtenir la péréquation générale de l'impôt foncier. 

Ce motif seul est assez puissant pour déterminer l'Etat 
-à recommencer cette opération , puisque les défectuosités 
t]e celle qui a été faite n'ont pas conduit à ce résultat. 

Lors de la confeclian du cadastre actuel, il s'est écoulé 
un trop long intervalle entre les opérations relatives à 
certaines communes et celles relatives à d'autres communes, 
pour qu'il pût servir d'élément à cette péréquation, qui 
pourtant était d'abord Tunique pensée du législateur. 

Aussi ne tarda-t-on pas à abandonner cette pensée, ainsi 
qu'il a été expliqué dans la première partie de cette étude. 

Il^st certain, en effet, qu'il ne pouvait y avoir d'égalité 
proportionnelle entre le revenu des propriétés d*une com- 
mune fixé en 1808 d'après leur état, d'après la quantité 
et la valeur de leurs produits a cette époque^ et le re- 
venu des propriétés d'une autr^ commune, fixé en 1850 
d'après les mêmes éléments tels qu'ils existaient à celle 
^dernière époque. Les changements de taute nature, sur- 
venus pendant cet intervalle de près d'un demi siècle, ont 
nécessairement apporté à l'état et aux revenus des pro- 
priétés foncières des modifications telles, qu'il est impos- 
sible d'admettre le moindre rapport proportionnel entre 
•des revenus déterminés à de si grandes distances. 

Evidemment la péréquation ne peut exister qu'autant 
que les opérations relatives à l'évaluation du revenu réel 
ont lieu partout en même temps ou dans un court espace 
(le temps. 

Or cette évaluation à" peu près simultanée, impossible 
d'après le mode tracé par le Recueil méthodique, est très 
praticable par le procédé qui sera indiqué ci-après. 

Ainsi le cadastre, exécuté suivant ce procédé, permettra 
d'arriver enfin au résultat, jusqu'à présent inespéré et ré- 
puté chimérique, de l'exacte répartition de l'impôt foncier 
•dans toute la France. 

10 
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2o Un aulre effel du cadastre, tel qu'il sera proposé 
plus bas, sera de fournir des éléments certains et positifs 
pour la statistique, dans un haut intérêt politique, agro- 
nomique et économique: il fera connaître, avec une 
rigoureuse exactitude, la contenance des diverses por- 
tions et de la totalité du territoire de la France , les 
diverses natures de culture, les quantités de terrain occu- 
pées par chacune de ces cultures, l'importance de leurs 
revenus , la richesse agricole des diverses localités , le 
morcellement plus ou moins considérable, l'influence bonne 
ou mauvaise de ce morcellement ; il facilitera les rappro- 
chements, les comparaisons d'où ressortiront des con- 
séquences précieuses pour les hommes d'Etat et les 
législateurs ; il leur révélera les avantages ou les inconvé- 
nients des divers systèmes de culture ; il les éclairera sur 
les encouragements qu'il peut être utile de donner, et sur 
les obstacles qu'il peut être nécessaire de lever. 

3<> La grande et bienfaisante institution du crédit foncier 
a besoin aussi du nouveau cadastre pour prendre tous les 
développements dont elle est susceptible dans un Empire 
aussi fertile que la France, sur un sol aussi riche, aussi 
varié, aussi divisé, et où jusqu'à présent la propriété a été 
établie avec si peu de soin. 

Pour avoir une idée de Tirrégularité des titres des 
propriétaires, il suffit de se reporter au compte-rendu le 
30 Avril 4856 par le Conseil d'administration du Crédit 
foncier de France ; on y verra aussi combien celle irré- 
gularité nuit aux succès de l'institution. Voici les termes 
de ce rapport : « Nous avons dit que les capitaux dispo- 
> nibles pour la terre avaient été rares ; il y a quelque 
» chose d'aussi rare, de plus rare, peut-être , ce sont des 
» titres de propriété réguliers. Par nos exigences, ce qui 
w n'était pas en ordre ne se régularise pas toujours ; il y 

» a des impossibilités Déjà la difficulté d'acquitter le 

i> prix de beaucoup d'expropriations pour l'établissement 
» des chemins de fer avait révélé les mêmes inconvénients. 
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» Par de nombreuses consignations la caisse des dépôts 
» a pu témoigner, comme nous, de la situation incom^ 
» plète des titres de la propriété française. Nous pourrions 
» citer telles communes où Ton ne possède que par tradi- 
» tion ; on ne peut y acheter ou y prêter que de con- 
» fiance. » 

Il n'y a que le cadastre, avec abornement, qui puisse 
faire cesser un tel état de choses, en donnant aux fonds 
de terre une assiette , une consistance claire et pré- 
cise, et en établissant nettement Torigine de la propriété 
par la constatation de la série des propriétaires. L'emprunt 
en effet est d'autant plus dif&cile, il se fait à des conditions 
d'alitant plus onéreuses que le gage est moins positif, 
moins assuré; consolider ce gage, c'est donc venir au 
secours de l'emprunteur, c'est extirper l'usure. 

40 Le cadastre sera éminemment utile à la grande et à 
la petite voirie; l'administration des ponts et chaussées, 
celle.de la voirie rurale, seront désormais dispensées de 
faire constamment parcourir les roules et les chemins 
publics par leur^s agents, pour prévenir et réprimer les 
usurpations des propriétaires riverains; le temps employé 
par ces agents à cette pénible mission, pourra être bien 
plus avantageusement consacré à concourir aux opérations 
cadastrales, dans les circonstances tout exceptionnelles 
où ce concours pourrait être nécessaire. 

50 Les biens ruraux des communes et des établissements 
publics, ceux dépendants du domaine public, désormais 
séparés des propriétés particulières par des limités infran- 
chissables, cesseront d'être l'objet d'envahissements conti- 
nuels ; l'autorité municipale, dont le devoir est de veiller 
à la garde et à la conservation des terrains communaux 
etde poursuivre les usurpateurs, sera désormais déchargée 
de cette tâche souvent pénible. 

6'> L'administration de l'enregistrement, éclairée sur la 
véritable valeur des biens-fonds, sera à l'abri des fraudes 
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el des dissimulations si fréquentes, soit du prix de ces 
biens dans les actes d'aliénation, soit de leur revenu dans 
les déclarations pour la perception du droit de mutation 
par décès. 

70 Enfin, et ce sera là le résultat principal de celte 
opération , les propriétaires en tireront une foule d'avan- 
tages inappréciables, trop nombreux pour qu'il soit possible 
de les énumérer tous ici, mais dont nous allons indiquer 
les plus positifs. 

Ainsi, au moyen des registres et des tableaux, annexés 
aux pièces cadastrales, qui constateront par des extraits 
des actes de vente et de bail le prix de l'aliénation et ce- 
lui de la location de toutes les parcelles, les propriétaires- 
forains pourront, en pleine sécurité et en toute confiance, 
s'éclairer sur la véritable valeur vénale de leurs biens- 
fonds, et sur le revenu réel qu'ils en peuvent tirer ; il 
leur suffira de compulser ou faire compulser ces registres 
et tableaux, ainsi que les pièces cadastrales dont il sera 
permis de prendre communication sans déplacement et 
de se faire délivrer des copies partielles ; ils y trouveront 
des éléments infaillibles de juste appréciation par des 
rapprochements et des comparaisons faciles. 

Par là ils cesseront d'être exposés aux conséquences 
parfois bien préjudiciables pour eux de l'ignorance dans 
laquelle ceux-là même à qui seuls ils pourraient s'adres- 
ser, peuvent avoir intérêt à les tenir. 

D'un autre côté l'elTet direct du cadastre sera d'indivi- 
dualiser les biens-fonds, de faire de chaque parcelle, pour 
ainsi dire, un être distinct et isolé , d'empêcher toute 
confusion el de protéger également toutes les parcelles 
contre les usurpations des voisins, devenues si fréquentes 
qu'elles sont un véritable fléau pour la propriété foncière. 

En effet, outre la flétrissure morale, des peines graves 
répriment le vol des objets mobiliers, quelque minime 
qu'en soit la valeur; mais il n'en est pas de même de l'usur- 
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pation (le toul ou partie du bien-fonds d'uutrui, bien que 
l'usurpateur commelle aussi un véritable vol : si l'usur- 
pation est constatée, ce qui n'est pas toujours facile, il en 
est quitte pour une simple restitution. 

Le motif de cette différence ne peut être que la difficulté 
de discerner si celui qui a usurpé partie du terrain d'au- 
trui l'a fait avec intention-. Il est certain en effet que , en 
l'absence de tout signe de délimièation, i^ est souvent ira- 
possible de reconnaître la ligne séparative , celte ligne 
étant essentiellemeni mobile , parfois même imperceptible; 
elle peut donc être dépassée avec une entière bonne foi. 
Sans doute, un propriétaire peu scrupuleux profite sou- 
vent de cette imperceptibilité pour s'emparer du terrain 
du voisin ; mais comment savoir s'il a agi avec ou sans 
intention frauduleuse ? 

L'impunité que nous signalons affaiblit et même détruit 
le sens moral dans la conscience d'un grand nombre d'ha- 
bitants de la campagne ; aussi n'est-il pas rare de voir 
des hommes , d'une probité incontestée sous tous les au- 
tres rapports, prolonger leurs sillons à chaque labour sur 
la terre du voisin; ce dernier en fait ensuite autant de son 
côté ; delà une lutte , un combat continuel où l'avantage , 
en définitive^ reste au pins opiniâtre et au plus adroit, et 
où le plus honnête, toujours aussi plus ami de la paix, 
est nécessairement victime. 

S'il en est ainsi lorsque les propriétaires cultivent eux- 
mêmes leurs terres , et en sont les gardiens , que doit-il 
arriver lorsque deux parcelles conliguës appartiennent, 
l'une à un habitant de la commune soigneux et vigilant, et 
l'autre à un forain résidant dans une ville plus ou moins 
éloignée , dont le fermier est insouciant et négligent , ou 
bien à un mineur ou autre incapable , représenté par un 
tuteur ou un administrateur inactif et peu soucieux des 
intérêts qui lui sont confiés ? 

D'un autre côté, combien de personnes pour consolider 
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des usurpa lions plus ou moins récentes, ou pour préparer 
et justifier à l'avance celles qu'elles prénnéditenl, portent 
dans les actes de mutation une contenance supérieure à 
celle énoncée dans les titres antérieurs ; on a soin de 
céler ensuite ces titres ; on se fait ainsi attribuer, même 
par les tribunaux, des terrains qui appartiennent aux voi- 
sins, dépourvus eux-mêmes de titres anciens. Souvent 
même il s'élève un conflit entre des titres également 
suspects, également frauduleux. 

Plus d'une fois on a vu des fermiers, délenteurs d'un 
grand nombre de pièces de terres appartenant, les unes 
à eux-mêmes, les autres à divers propriétaires, toutes 
formant dans leur ensemble une seule masse, réunir, 
pour la plus grande facilité de l'exploitation, ces parcelles 
en une seule, et les laisser ainsi confondues pendant de 
longues années ; il vient un moment où, à cause du par- 
tage d'une succession, ou bien par suite d'une aliénation, 
ou bien encore , à raison de l'expiration d'un bail, il y a 
nécessité de distraire de la masse une ou plusieurs des 
parcelles qui la composent et de les rendre à leur figure 
primitive ; on a recours alors aux titres et aux plans qui^ 
rédigés et dressés isolément les uns des autres, souvent 
ne s'accordent pas entre eux : en ce cas des arpenteurs, 
bien que les plus habiles à ces sortes d'opérations, après 
de longues et vaines tentatives , ont été obligés de re- 
noncer à l'application de ces titres et plans et de la 
déclarer inexécutable; pour sortir de ce labyrinthe inextri- 
cable, il faut bien, après de grandes involutions de pro- 
cédure, finir par transiger en coupant le nœud Gordien ; 
et on n'a pas d'autre moyen que de procéder à une espèce 
de partage de la masse , en aliribuanl à chaque proprié- 
taire une contenance proportionnée à la quantité portée 
dans ses titres. 

On a vu aussi des. parcelles nouvelles formées, dans 
des cas analogues, au profil des fermiers, et aux dépens 
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des propriétés environnantes, dont chacune avait subi 
un amoindrissement trop ancien pour qu'il fût possible de 
rétablir l'état primitif. 

Il arrive quelquefois que des fermiers font entre eux 
verbalement, pour la commodité de leur culture, des 
échanges de jouissance à l'égard des terres à eux respec- 
tivement affermées; au bout d'un temps plus ou moins 
long, le souvenir et la trace de l'échange disparaissent ; 
de nouveaux fermiers succèdent aux anciens; et il vient 
un moment où les fermiers, même sans intention fraudu- 
leuse, s'approprient les parcelles échangées, ne trouvant 
pas désignées dans leurs baux respectifs celles dont chacun 
d'eux jouit. C'est pour éviter ce grave inconvénient que 
presque tous les baux interdisent rigoureusement ces sortes 
d'échange. 

Or, le cadastre, tel que nous le proposons, aura pour 
effet certain d'assurer la consistance de toutes les parcelles 
et la constatation de leurs propriétaires ; le danger qui 
vient d'être signalé cessera donc complètement; par suite, 
les échanges entre fermiers pourront avoir lieu sans 
aucun inconvénient, au grand avantage de ces fermiers 
ainsi que des propriétaires. 

En effet, très souvent un fermier réside à une grande 
distance de diverses pièces de terre comprises dans son 
bail ; parfois même plusieurs pièces sont sur le territoire 
d'uùe autre commune ; un autre fermier, habitant cette 
dernière commune, a lui-même dans son bail des terres 
sises sur le territoire et près de l'habitation du premier ; 
l'un et l'autre éprouvent de grandes difficultés, et font de 
grands frais pour la culture de terres si éloignées de leur 
résidence respective; le transport des engrais est même 
presque impossible. De là une dépréciation de ces terres, 
par suite de la modicité de leurs produits. L'échange ayant 
lieu entre les fermiers sans inconvénient, chacun d'eux 
cultivera les terres à sa portée, et les tiendra eh meilleur 
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état ; tous deux y gagneront, tout en payant un fermage plus 
considérable : il y aura donc avantage pour tout le monde. 

Il n'est pas rare de voir que des parcelles entières, 
portées sur d'anciens litres et plans, ne se retrouvent 
plus, parce que des fermiers négligents les ont laissé 
usurper en entier par des anticipations insensibles, mais 
continues des voisins ; il est même arrivé que des fermiers^ 
profitant de ce que leur qualité de fermiers de certaines 
parcelles, dont ils avaient depuis longtemps la jouissance 
patente, était ignorée, les ont frauduleusement aliénées 
comme leur propriété; une longue possession est venue 
ensuite légitimer le droit de l'acquéreur et effacer celui du 
propriétaire originaire ; et il n'est resté à ce dernier qu'un 
recours souvent illusoir'e contre son ancien fermier. 

11 arrive très fréquemment que, par une des causes 
qui viennent d'être indiquées ou par d'autres causes qu'il 
est impossible après un certain temps de constater, la 
somme totale des contenances réelles de toutes les parcelles 
contiguës et non bornées est inférieure à la somme totale 
des contenances énoncées dans les litres ; on est réduit 
alors à répartir le déficit, et à le faire supporter par toutes^ 
ces parcelles proportionnellement. 

Parfois aussi, la somme totale des contenances réelles 
est supérieure à celle des titres ; c'est ce qui arrive lors- 
qu'une parcelle, livrée à des anticipai ions insensibles et 
successives de la part des voisins, finit par être complè- 
tement absorbée et par disp^iraître; pour consolider et 
consacrer leurs usurpation^j, ces voisins font procéder 
entre eux. à un abornement clandestin auquel ils se gardent 
bien d'appeler leur dupe; ils s'attribuent proportionnelle- 
ment et se partagent la propriété de cette dernière; et 
bientôt, en l'absence de toute trace matérielle de cette 
propriété, la perle est irrévocablemenl consommée. 

Il existe encore une infinilé d'autres causes et d'autres 
moyens d'usurpation qui se reproduisent tous les jours, et 
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qui pourraient êlre signalés par tous les propriétaires de 
biens ruraux. 

On va voir maintenant ce qui arrive lorsque la répres- 
sion de ces usurpations est poursuivie devant les tribunaux. 

On sait que Taclion possessoire n'est admissible qu'autant 
que l'usurpation ne remonte pas à plus d'une année; il 
faut donc être constamment sur ses gardes pour ne pas 
laisser écouler le délai sans intenter celte action. 

Les voies d'instruction habituelles sont: 1*» la visite par 
le juge de paix des lieux contentieux; 2^ une audition de 
témoins précédée d'un débat sur la pertinence des faits 
articulés ; le sort du procès dépend alors de ces témoins 
qui ne sont pas toujours inspirés par les mobiles les 
plus moraux; enfin, ou milieu de dépositions contra- 
dictoires, le magistrat éprouve souvent le plus grand em- 
barras pour discerner la vérité, cl alors presque toujours 
sa décision est suivie d'un appel. 

Que de soucis! que d'ennuis! que de frais et faux 
frais pour un terrain qui n'a le plus souvent (ju'une très 
minime valeur ! 

Ce n'est là encore que le premier pas dans la lice ; il 
reste l'acliop péliloire sur laquelle ce premier procès ne 
préjuge rien ; nous allons en retracer rapidement la 
marche et les phases les plus ordinaires. 

Bien conseillées, les parties s'assurent d'abord de l'élat 
réel des choses par un arpentage que chacune d'elles fait 
faire, à part soi, des parcelles litigieuses et de toutes celles 
qui les a voisinent ; c'est là une première dépense qui ne 
compte pas dans le procès. 

L'action est ensuite formée contre un ou plusieurs 
voisins auxquels est réclamé le terrain usurpé; et elle 
• s'instruit par des écritures respectivement signifiées. 

Presque toujours les défendeurs prétendent que ce ter- 
rain, en supposant qu'il y ait eu aniicipalion, se trouve 
en excédant dans les parcelles d'autres voisins plus éloi- 
gnés, qui, profitant de l'absence des bornes, se sont em- 



146 TROISIÈME PARTIE. — 1" SECTION. 

parés du terrain de leur voisin immédiat ; ils ajoutent que 
celui-ci, remarquant un déficit sans en connaître la cause, 
s'est dédommagé sur la parcelle du côté opposé; qu'ainsi, 
de main en main, le terrain, du déticit duquel se plaint 
le demandeur, a fini par se trouver en excédant dans une 
parcelle fort éloignée ; pour vérifier celle assertion, une 
ou plusieurs des parlies demandent, et le tribunal est bien 
obligé d'ordonner la mise en cause d'un grand nombre 
de propriétaires voisins^ jusqu'à ce qu'on arrive à des 
limites invariables remontant à plus de trente ans. 

Après cet incident qui donne à la procédure des pro- 
portions souvent colossales, ou bien dans le cas même où 
cet incident n'est pas élevé, comme le procès n'existe que 
parce que les parties ne s'accordent pas sur l'état des lieux 
et sur les contenances réelles, ainsi que sur l'application 
des titres produits , un expert arpenteur est désigné par 
un autre jugement, à l'effet de visiter et mesurer les ter- 
rains contentieux, d'en lever le plan, de donner son avis 
sur l'application des titres, et de dresser procès-verbal de 
toutes ses opérations et des dires et réquisitions des parlies. 
Ces opérations, auxquelles toutes les parties sont appe- 
lées par les voies judiciaires, occasionnent toujours de 
grands frais. 

Munies de l'expédition du procès-verbal et du plan, 
elles reviennent devant le tribunal ; une nouvelle instruc- 
tion écrite et orale a lieu ; et enfin le tribunal statue, en 
ayant tel égard que de raison à l'avis de l'expert, et 
presque toujours en prenant cet avis pour base de la 
décision. 

Ce jugement peut être déféré à la cour impériale, de- 
vant laquelle le débat s'engage de nouveau, comme si la 
décision des premiers juges n'existait pas. 

Les magistrats des deux degrés de juridiction n'ont 
guère, on le conçoit, d'autres éléments pour former leur 
conviction, que les faits exposés ou constatés et l'opinion 
émise par l'expert arpenteur. 
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Tels sont les errements ordinaires de ces sortes d'af- 
faires ; rarement elles suivent un autre cours. 

S'il n'est pas reconnu qu'il y a eu téméraire contesta- 
tion ou mauvaise foi de la part d'une des parties , ou si 
elles ont toutes été animées du même esprit de chicane, 
les frais sont supportés en commun; et la part de chacun, 
on y comprenant les faux frais d'honoraires et de voyages, 
excède toujours 100 francs; elle peut même s'élever bien 
plus haut. 

Si les frais sont mis à la charge d'une seule ou de 
quelques-unes des parties, ils excèdent presque toujours 
1,000 francs et vont parfois jusqu'à 2 et même 3,000 
francs. 

Les faux frais de voyage et autres déboursés, supportés, 
dans tous les cas, par la partie qui les a faits, restent 
toujours à sa charge sans répétition; il est bien rare qu'ils 
soient au-dessous de 50 francs, ils sont souvent beaucoup 
plus élevés. 

Il faut y joindre le temps perdu, les embarras, les 
ennuis , les tribulations qui accompagnent toujours les 
procès, et plus spécialement les procès de cette nature. 
Nous ne parlons pas des divisions, des haines dont ils sont 
la cause ni de leurs conséquences souvent déplorables. 

Ordinairement l'objet du litige consiste en quelques 
ares dont la valeur varie de 10 à 30 francs, et n'excède 
presque jamais 100 francs! ! ! 

On comprend qu'un propriétaire éclairé et de bon sens 
ne s'exposera jamais à de pareilles chances, et qu'il fera 
toute espèce de sacriGces pour les éviter. Il en résulte tou- 
jours que les hommes honnêtes et prudents sont, dans 
ces sortes d'affaires, à la merci des hommes cupides et 
passionnés ; c'est là une vérité qu'il est pénible de constater. 

Toutefois, on n'est pas toujours libre, même au prix de 
grands sacrifices, de se soustraire aux procès : fréquemment 
on est contraint d'y prendre part, quoiqu'on veuille faire 
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pour y rester étranger ; c'est ce qui arrive lorsqu'on est 
appelé, par une des parlies ou en vertu d'une décision 
judiciaire, à intervenir dans une instance préexistante ; 
il faut bien alors recourir au ministère d'un avoué, qui 
signifie et prend à l'audience des conclusions, ne fut-ce 
que pour s'en rapporter à justice. Or une pareille décla- 
ration , bien inoffensive en apparence assurément, n'est 
pas sans danger; car celui qui la fait court risque de 
supporter une portion plus ou moins considérable de frais. 

L'exposé qui précède n'est certes empreint d'aucune 
exagération, les membres du barreau, les propriétaires de 
biens ruraux l'attesteraient au besoin. 

Tous diront que les membres du barreau, tout en re- 
connaissant le bon droit de leurs clients , croyent en 
conscience qu'il est de leur devoir de mettre sous les yeux 
de ceux-ci le tableau qui vient d'être esquissé» pour qu'ils 
sachent bien à quel prix et avec quelles chances leur droite 
quelque bien établi qu'il soit^ pourra être exercé. Tous diront 
que, presque toujours effrayés par ce tableau, les clients 
renoncent aux voies judiciaires, et abandonnent leur ter- 
rain, heureux d'en être quittes à si bon marché. 

Dans ces derniers temps, un grand nombre de proprié- 
taires de biens ruraux, espérant trouver dans l'arpentage 
avec bornage contradictoire de leurs propriétés un obstacle 
à l'envahissement clandestin et irrésistible de voisins 
rapaces et cupides, ont eu recours à ce moyen, quelque 
dispendieux qu'il soit. 

, Ils chargent de leur mandat un arpenteur de la localité , 
celui-ci se rend avec leurs titres sur chacune de leurs 
pièces de terre, il invite les propriétaires des pièces voi- 
sines à s'y rendre également, aussi munis de leurs titres ^ 
il procède au mesurage de la pièce de son mandant, et> 
s'il y a lieu, des pièces contiguës ; il fait l'application des 
titres, fixe les lignes séparatives, puis procède au bornage 
lorsque tous les propriétaires appelés sont présents et 
qu'ils acceptent ses opérations. 
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De retour chez lui, il en dresse une espèce de procès- 
verbal qui contient seulement la désignation et le plan des 
parcelles de son mandant ; il indique sur le plan les bornes 
délimitatives , quelquefois il indique aussi sur les lignes 
du plan, par des chiffres, la distance d'une borne à une 
autre ; il fait signer par tous ceux qui ont concouru à 
ropéralîon cette espèce d'acte qu'il rédige en double ori- 
ginal, l'un pour ses archives, l'autre pour son mandant. 

Il importe d'examiner ici ce mode d'opérer^ pour qu'il 
puisse être bien apprécié. 

D'abord il faut que tous les propriétaires appelés à l'opé- 
ration éprouvent un bien grand besoin de borner leurs 
propriétés pour qu'ils se décident à y concourir. 

En effet, elle est exécutée par le mandataire salarié d'un 
autre propriétaire, dont les intérêts sont évidemment en 
opposition avec les leurs ; elle n'est soumise à aucune vé- 
rification, à aucun contrôle ; toutes les fois qu'il s'élève 
des questions plus ou moins délicates sur l'application des 
titres, sur la contenance légitime d'une parcelle indiquée 
pour une quantité d'ares dans un titre et pour une 
autre quantité dans un autre titre , sur le caractère des 
signes prétendus délimitatifs, sur le degré de confiance 
qui doit leur être accordé, sur le véritable état des jouis- 
sances respectives et sur une foule d'autres points litigieux 
qui surgissent à chaque instant , il est permis, sans atta- 
quer la probité de l'arpenteur, de craindre qu'il ne cède, 
sans même s'en apercevoir, à un sentiment involontaire de 
prévention en faveur du propriétaire qu'il représente, qui 
l'emploie et qui le paie. 

On remarquera que cet arpenteur-mandataire n'est sou- 
mis à aucune prestation de serment devant la justice. 

11 est aussi permis de présumer que, lorsqu'il constate 
un excédant de quantité dans la parcelle de son mandant, 
il ne pousse pas très loin ses investigations pour découvrir 
à quelle parcelle voisino cet excédant appartient, surtout 
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si elle n'est pas contiguë à celle du mandant; en effet il 
s'agit dans ce cas d'enlever au mandant une portion de 
terrain, dont il jouit paisiblement, et de la réunir sponta- 
nément à la pièce du voisin qui ignore le fait, et que pro- 
bablement on se garde bien d'en informer. 

De même , lorsque l'arpenteur reconnaît que la parcelle 
de son mandant éprouve du déficit, s'il retrouve le terrain 
manquant dans une parcelle voisine où le terrain est en 
excédant, il ne s'impose pas toujours la lâche, par scru- 
pule de conscience , mais contre l'intérêt de son mandant, 
de rechercher si, parmi toutes les parcelles environnantes, 
il n'y en a pas d'autres qui éprouvent également du déficit, 
et auxquelles équitablemenl devrait appartenir l'excédant 
tout aussi bien qu'à la parcelle du mandant. On remar- 
quera que , si ce fait était constaté , il y aurait lieu à une 
répartition proportionnelle de l'excédant, et par suite, au 
changement des lignes séparatives d'un plus ou moins 
grand nombre de parcelles; or, on peut présumer que, 
pour ne pas se surcharger d'un travail contraire à l'inté- 
rêt de son mandant, il trouvera plus simple d'attribuer, 
sans autre recherche , l'excédant du voisin à la parcelle 
de ce mandant, afin de lui fournir la quantité portée dans 
ses litres. 

Nous n'irons pas plus avant dans ces hypothèses que 
nous pourrions multipliera l'infini, pour faire sentir com- 
bien est difficile la position de l'arpenteur mandataire d'un 
seul propriétaire. 

De plus, si la balance tenue par cet arpenteur n'est pas 
toujours égale entre son mandant et les voisins de ce 
mandant pendant l'opération , elle l'est encore bien moins 
quand l'opération est terminée. 

En effet, si la parcelle du mandant est bien délimitée et 
bornée dans tout son périmètre au regard de toutes les 
parcelles qui lu touchent , il n'en est pas de même de 
ces dernières qui ne sont délimitées et bornées que du 
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côté seulement par lequel chacune de ces parcelles lient 
à celle du mandant ; des autres côtés ces parcelles sont 
exposées, comme par le passé, à loulenvatiisseraent de la 
part des autres voisins, à toute action en arpentage et 
bornage intentée par ces voisins; car ces derniers peuvent 
eux-mêmes éprouver du déficit; et l'opération ne peut leur 
être opposée, puisqu'ils y ont été étrangers. 

Celle opération , au surplus , est nécessairement par 
elle-même toujours insuffisante et incomplète ; en effet, 
elle est exécutée sur quelques parcelles seulement, et laisse 
en dehors, sans délimitation entre elles, d'autres parcelles 
qui leur sont contiguës , bien que le tout forme une seule 
masse renfermée dans des limites cei laines. Aussi les pro- 
priétaires de ces autres parcelles sont-ils toujours admis 
à provoquer, même contre le mandant de l'arpenteur, 
toute nouvelle opération, comme si celle de cet arpenteur 
n'existait pas ; le mandant reste donc toujours, comme 
auparavant , sous le coup des actions judiciaires ; sous ce 
rapport, l'opération qu'il a fait faire à grands frais ne lui 
sert donc absolument à rien. 

Il faut encore remarquer que l'opération est souvent exé- 
cutée sur le terrain longtemps avant la rédaction de l'es- 
pèce de procès-verbal qui contient la désignation el le plan 
des parcelles; l'arpenteur est donc le maître d'y reproduire 
son opération, comme il lui plaît; rarement sans doute il 
abuse de cette liberté : mais il lui est possible de le faire 
sans que personne s'en aperçoive. Il peut aussi y faire 
toutes les rectifications et modificalions qu'il juge conve- 
nables; lorsqu'ensuite un de ses employés ou lui-même se 
transporte chez les propriétaires des parcelles contiguës à 
celles du mandant pour leur faire signer les deux origi- 
naux , il est impossible que ces propriétaires s'assurent 
si les énoncialions du prétendu procès-verbal, si le plan 
des parcelles , si les contenances exprimées sont exacts, 
si même le tout est conforme à l'opération faite sur les 
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lieux et à laquelle le plus souvent ils .n'ont pas assisté ; 
ils ne peuvent non plus vérifier si les calculs et le relevé 
du raesurage et des chiffres, exécutés et copiés souvent par 
un jeune commis inhabile ou inattenlif , ne contiennent 
aucune erreur; ils signent donc nécessairement de confiance, 
les yeux fermés. 

Si, maintenant , on examine la nature de cet écrit, au 
point de vue légal, on reconnaît que, rédigé par un simple 
particulier, il n'a aucun des caractères des procès-verbaux 
dressés par les officiers publics compétents. 

Cet acte, évidemment, reste dans le droit commun et 
doit élre rangé dans la classe de tous les actes sous-seings- 
privés ordinaires; il n'est donc pas dispensé des conditions 
exigées pour la validité des conventions synallagmatiques. 

Or, il n'est jamais, et il ne pourrait être , sans des frais 
énormes , rédigé en autant d'originaux qu'il y a de parties 
ayant un intérêt distinct ; on peut donc soutenir avec do 
grandes chances de succès qu'il est enlaché de nullité par 
^application de l'article 1325 du code Napoléon, d'autant 
plus que, d'après la jurisprudence, le dépôt d'un acte privé 
dans les mains d'un tiers ne peut constituer une exception 
à cet article dont la disposition est générale et pose une 
règle absolue. 

La majeure partie des actes de cette nature sont d'ail- 
leurs remplis d'une foule d'autres irrégularités qui ne 
permettraient pas qu'on en soutint la validité s'ils étaient 
attaqués devant les tribunaux. Il n'en est aucun notam- 
ment qui porte, sans aucune exception, la signature de 
tous les propriétaires des parcelles contiguës à la parcelle 
du mandant de l'arpenteur ; le plus souvent on se contente 
de la signature des fermiers sans énoncer la procuration 
à ei>x donnée , et même sans qu'elle existe. 

Si on considère les difficultés que les arpenteurs éprou- 
vent dans ces opérations, on ne sera pas surpris qu'elles 
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exigent souvent tant de temps et tant de peines , et que 
par suite elles donnent lieu à. une dépense énorme de la 
part des propriétaires qui les font exécuter. 

L'arpenteur , arrivé dans la commune , ne peut être 
secondé que par le fermier de son mandant ou par ce 
mandant lui*méme s'il est sur les lieux; dans le premier 
cas, le fermier ne montre pas toujours beaucoup de bon 
vouloir, surtout lorsqu'il ne s'est pas conformé aux condi- 
tions du bail et qu'il craint que le^ infractions qu'il a 
commises ne soient reconnues; il n'a pas d'ailleurs tou- 
jours le temps d'accompagner Tarpenleur sur le terrain ; 
abandonné à lui-même, cel arpenteur éprouve de très 
grandes difficultés pour reconnaître les parcelles de son 
mandant et les propriétaires des parcelles voisines, ainsi 
que l'état des possessions respectives. 

Ces propriétaires souvent résident à de grandes dislan- 
ces, et leurs fermiers sont en général fort peu disposés à 
fournir les renseignements nécessaires ; presciue toujours 
la communication des titres est refusée , ou bien on allègue 
un prétexte pour ne pas les exhiber ; le concours des pro- 
priétaires est aussi fort difficile à obtenir ; et presque ja- 
mais il n'est suppléé à leur absence par des procurations 
en bonne forme. Vient ensuite la difficulté de les réunir 
tous en même temps sur le terrain ; après bien des ten- 
tatives inutiles, de vaines démarches, on est réduit à 
recourir au ministère d'un huissier pour faire une som- 
mation; si le sommé obtempère à la sommation, le coût 
de l'exploit reste le plus souvent à la charçe de celui qui 
l'a fait délivrer ; dans le cas contraire , cet exploit est 
le premier pas d'un procès qu'il faut suivre dans tout son 
cours, tel qu'il a été décrit plus haut ; sinon il faut re- 
noncer à ropératioiî. 

C'est au milieu de tous ces embarras, de tous ces ob- 
stacles que l'arpenteur se trouve constamment; il faut 
pourtant qu'il les surmonte, s'il tient à opérer avec quel- 



154 TROISIÈME PAIITIE. — 1" SECTION. 

que régularité; sans cloute, il peut, en vertu de Tart. 646 
du code Napoléon, contraindre les voisins de son man- 
dant à procéder au bornage; mais ce droit, d'après le 
texte de cet article, ne peut s'exercer que contre les pro- 
priétaires des parcelles conliguës à celles du mandant. 
D'ailleurs il ne s'agit dans ce même article que du simple 
bornage; s'il y a lieu à vérifier la conformité de l'état 
de la jouissance avec les titres, les voisins, même immé- 
diatSy opposent souvent une force d'inertie et un silence 
que Ton ne peut vaincre que par une action judiciaire ; 
on a vu plus haut en quoi consiste cette action, quelles 
en sont les conséquences. 

Quant aux propriétaires dont les terrains ne sont pas 
contigus à celui du mandant, l'art. 646 précité ne peut 
leur être appliqué; leur mauvais vouloir ne peut céder 
qu'à l'autorité de la justice; c'est donc encore aux tribu- 
naux qu'il faut s'adresser. 

Avant d'en venir à cette extrémité, l'arpenteur a recours 
à toutes les voies amiables possibles ; si elles ne con- 
duisent pas à une conciliation , et si le mandant recule 
devant un procès, il faut ou renoncer à l'opération, ou 
passer outre. Dans ce dernier cas il faut qu'il néglige et 
laisse en dehors du bornage contradictoire les parcelles 
de ceux qui ne se seront pas complaisamment prêtés à 
l'opération, et le nombre peut en'être très considérable; 
l'opération alors reste incomplète et le but est manqué. 

Enfin il n'est pas rare que des voisins, après avoir pris 
part à l'opération, refusent de signer le prétendu procès- 
verbal dressé plus ou moins longtemps après cette opéra- 
tion pour la constater; comme il n'existe aucun moyen 
pour les y contraindre, les travaux et démarches de l'ar- 
penteur sont alors en pure perte. 

On voit quelles difficultés de toute nature les proprié- 
taires éprouvent, lorsqu'ils essayent de parvenir à la 
délimitation et au bornage de leurs immeubles ruraux. 
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Eh bieni toutes ces difficultés .disparaîtront complète- 
ment par les moyens que nous allons indiquer. Et 
l'opération, dégagée de tous les obstacles qui l'entra- 
vent , sera régulière et constituera en même temps un 
véritable cadastre. 

La délimitation et le bornage authentiquement constatés 
par les procès-verbaux d'abornement, par les plans sur 
lesquels toutes les bornes et autres signes délimitatifs se- 
ront portés et signalés avec une précision mathématique, 
rendront à l'avenir tout déplacement de limites impossible. 

S'il arrivait que quelqu'un eût la témérité d'opérer ce 
déplacement, le fait serait tout aussitôt reconnu el constaté 
par un simple recolemenl; l'action civile ne tendrait qu'à 
cette opération, sans aucun incident, sans aucune autre 
voie d'instruction quelconque : ce fait au surplus consti- 
tuerait le délit prévu par l'article 456 du code pénal ; il 
n'y aurait donc même pas lieu à une action devant les 
tribunaux civils. 



DEUXIÈME SECTION. 



Exécution du Cadastre. 



Tous ceux qui ont écrit sur le cadastre ont proposé des 
systèmes plus ou moins ingénieux, plus ou moins compli- 
qués, en substituant de savantes combinaisons aux procédés 
employés jusqu'à présent. 

Notre intention, en nous livrant à cette étude, a été 
tout opposée ; nous nous sommes atlaché à rechercher les 
moyens les plus simples, les plus usuels, dont le succès 
est garanti à l'avance par la pratique ou par une facilité 
d'exéculion évidente. 

Eclairé par une longue expérience, nous avons reconnu 
que la délimitation et le bornage des propriétés rurales 
étaient par la force des choses l'élément principal et pour 
ainsi dire constitutif du cadastre; nous avons reconnu 
aussi que, dans l'état actuel de la société, de nos institu- 
tions, de notre législation, à raison de la grande division 
et du mode d'exploitation de ces propriétés, le cadastre ne 
répondrait à l'attente générale et ne satisferait le besoin 
urgent et impérieux si universellement senti, qu'autant 
qu'il serait réalisé par des procédés positifs à la portée de 
tout le monde. 

C'est dominé par ces considérations que nous avons 
entrepris le travail que nous produisons en ce moment. 
Nous n'avons pas la prétention de présenter ici un projet 
de loi dont toutes les parties soient tellement essentielles 
qu'aucune de ces parties ne puisse être modifiée sans 
que le sort du projet lui-même soit compromis ; nous nous 
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contentons d'indiquer les bases sur lesquelles il nous sem' 
ble que ce projet devra être édifié. Notre lâche sera rem- 
plie et notre but atteint, si nous parvenons à établir avec 
eiarté et précision les principes et les éléments qui doivent 
le constituer, et à démontrer la nécessité de n'en pas dévier; 
les dispositions qui en formeront le développement et en 
détermineront Tapplicalion, doivent émaner des diverses 
autorités auxquelles est confiée cette haute mission. 

En effet, on sait que les projets de loi sur des matières 
graves sont d'abord formulés par une commission compo- 
sée des hommes spéciaux les plus distingués, qui apportent 
à cette œuvre le précieux tribut de leur science et de 
leur expérience. Le projet ainsi rédigé est l'objet d'un 
sérieux examen de la part du gouvernement ; s'il obtient 
son approbation, il est transmis au conseil d'état et renvoyé 
à la section compétente; cette section, sur le travail pré- 
paratoire de son rapporteur, le discute et le soumet à une 
première élaboration, après laquelle il subit l'examen de 
toutes les sections réunies en assemblée générale. Chacun 
des membres de la section compétente, puis chacun des 
outres membres du conseil d'état s'est à l'avance préparé 
à celle élaboration commune par des éludes approfondies, 
faites dans le calme et le silence du cabinet; le projet 
est ensuite adressé au corps législatif et renvoyé à une 
commission ; sur le rapport de cette commission, il est 
enfin discuté en séance publique. 

Si le projet est adopté, il est livré à l'appréciation du 
Sénat, qui vérifie s'il ne contient rien de contraire à la 
Constitution. 

C'est seulement après toutes ces épreuves successives 
qu'il est soumis à la sanction de l'Empereur. 

On voit quelles garanties de bonne confection nos lois 
présentent; il serait donc téméraire, sous un pareil régime, 
de nous permettre, sur la matière que nous éludions, 
autre chose que quelques données, dont le seul objet est 
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de prouver qu'il est non seulement possible» mais même 
facile de réaliser les opérations cadastrales telles que nous 
les comprenons, de manière à assurer tous les avantages 
annoncés et promis en 1811 par l'administration publique. 

Voici quelles sont ces données : 

1. Il sera fait un nouveau cadastre avec délimitation 
et bornage des propriétés foncières (1). 

2. Dans chaque département, un jury nommé par le 
préfet , et dont feront partie un ingénieur des ponls-et- 
chaussées ou un ofBcier du génie militaire et un professeur 
de malhémaliques, examinera les candidats qui se présen- 
teront pour exécuter les opérations, et leur délivrera, s'il y 
a lieu, un certificat d'aptitude (2). 

3. Un syndicat dont les membres seront aussi nommés 
par le préfet , dans chaque commune à cadastrer , et 
choisis parmi les propriétaires possédant des immeubles 
ruraux dans la commune, surveillera les opérations ; le 
nombre en sera fixé par le préfet (3), qui aura le droit 

(1) La loi, par une disposition particulière qui trouverait ici sa place, 
pourrait déclarer que le préfet, par un arrêté spéciaL après une délibé- 
ration du conseil municipal , pourra excepter de Tobligation du nouveau 
cadastre parcellaire l'enceinte des villes ( en y comprenant ou sans y 
comprendre les faubourgs) et même les communes agglomérées d*une 
population considérable ; dans les unes, il existe des plans d'alignement 
qui y suppléent jusqu'à un certain point; dans d'autres, las propriétés 
sont séparées les unes des autres par des constructions ou d'autres signes 
immuables qui ne permettent pas de changement dans les limites sans le 
consentement des voisins. Dans ce cas, le régime de la conservation 
n'aurait, pour ces villes et communes, d'application que par rapport aux 
livres cadastraux ; les plans resteraient ce qu'ils sont à présent. 

(2) Une instruction précisera les matières sur lesquelles les candidats 
seront interrogés , et le degré de connaissances dont ils devront fair» 
preuve pour obtenir le certificat d'aptitude; ils pourront mettre sous les 
yeux du jury« qui y aura tel égard que de raison, les procès-verbaux 
d'ar|)enlage, plans et toutes autres opérations de quelque importance qu'il& 
auront antérieurement exécutées. 

(3) Le nombre devra varier suivant Timportance de la commune et 
Vûtendue do son territoire. 
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de dissoudre ce syndicat, d'en révoquer les membres et de 
le reconstituer ; ils ne pourront délibérer qu'autant que 
la majorité en exercice sera réunie; le maire en fera 
partie de droit et en aura la présidence (1). 

Le syndicat présentera, parmi les géomètres qui auront 
obtenu un certificat d'aplitude, celui qu'il croira devoir 
être de préférence chargé des opérations cadastrales de 
la commune (2). 

Il arrêtera provisoirement avec ce géomètre toutes les 
conditions particulières, notamment le prix des travaux, 
l'époque où ils devront commencer, et celle où ils de- 
vront être terminés (3). Le traité qui contiendra ces con- 

(1) Ces propriétaires auront intérêt à ce que les opérations soient 
exécutées convenablement et aux conditions les moins onéreuses. 

(2) n nous semble convenable que les propriétaires, qui supporteront 
tous les frais de Fopération, soient, au moins par une indication faite par 
le syndicat, appelés à concourir au choix du géomètre qui en sera chargé. 
Du reste le choix du préfet sera libre, et pourra porter sur tel autre 
géomètre qui lui paraîtra plus apte à cette opération , et qui se soumettra 
à toutes les conditions définitivement arrêtées par ce magistrat. 

Ces propriétaires auront d'ailleurs intérêt à indiquer un géomètre hon- 
nête , intelligent, actif, conciliant, jouissant de la confiance des habitants et 
réunissant toutes les autres conditions pour bien opérer; un arpenteur 
de la localité, habitué* comme ils le sont presque tous, à ces sortes de 
travaux, connaissant et ayant souvent appliqué les titres d'un grand 
nombre de propriétaires, possédant les minutes des plans et arpentages 
de ses prédécesseurs, et sachant où ceposent tous les autres documents 
plus ou moins utiles, serait plus qu'un étranger apte à cette opération ; 
il Texécuterait mieux, plus promptement et à moindres frais ; il en serait 
de même des géomètres qui ont été employés h la confection du cadastre 
actuel, et qui, i)our la plupart, ont repris ou formé des cabinets d'ar- 
penteurs particuliers. 

Enfin les conducteurs des ponts-et-chaussées et les agents -voyers canton- 
naux, dans le cas où leur administration leur accorderait des dispenses 
temporaires de service, comme il en a été accordé pour l'exécution des 
travaux des chemins de fer , pourraient aussi être chargés des opéra- 
tions cadastrales. 

(3) Les propriétaires sur lesquels portera le choix du préfet pour for- 
mer le syndicat seront, on ne peut en douter, des hommes considérés, 
ayant l'habitude des affaires, connaissant bien Iqs difficultés que les 
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dilions sera signé par la majorité des membres du syndicat 
et par le géomètre. Il n'aura effet qu'autant qu'il aura 
été approuve par le préfet, et qu'il contiendra l'obliga- 
tion, de la part du géomètre, de se conformer stricte- 
ment à tous règlements, instructions, et circulaires de 
l'administration (1). 

Le préfet apportera à ce traité telles modifications qu'il 
jugera convenables; elles devront être acceptées par le 
géomètre avant sa nomination. 

Cette nomination appartiendra au préfet. 

A défaut par le syndicat de procéder à l'indication du 
géomètre et de soumettre au préfet dans le délai par 
lui fixé le traité sus-énoncé, ce magistrat désignera 
d'office le géomètre , et déterminera le prix et les autres 
conditions dé l'entreprise. 

4. Le géomètre , après avoir accepté toutes ces condi- 
tions, recevra du préfet une commission spéciale pour la 
commune qu'il sera chargé de cadastrer; avant d'opérer, 
il prêtera devant le tribunal civil de l'arrondissement 



opérations cadastrales pourront présenter dans la commune; ces pro- 
priétaires, par ces motifs, seront aptes à débattre et à fixer le prix des 
travaux : ils pourront aussi déterminer q^uelîe devra être la durée de 
ces travaux et imposer telles conditions particulières qui seront jugées 
utiles dans la localité. Le prix des travaux nous semble devoir être 
fixé, pour chaque commune, entre te syndicat et le géomètre, suivant 
que les i)ropriétés y sont plus ou moins morcelées, suivant que le sol 
y est plus ou moins accidenté, suivant qu'il existe un plus ou moins 
grand nombre d'arpentages contradictoires ou autres documents suscep- 
tibles de faciliter ou d'abréger Topéralion, suivant le nombre plus ou 
moins considérable des propriétaires des biens- fonds, suivant que la pro- 
priété est plus ou moins bien constatée par des titres, suivant que Ton 
pressentira plus ou moins de difficultés, plus ou moins de contesta- 
tions, plus ou moins de dispositions à la conciliation de la part des ha- 
bitants. 

(l) C'est le seul moyen d'obtenir de l'uniformité et de l'homogénéité 
dans les opérations qui auront lieu dans toutes les parties de l'Em- 
pire. 
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seimenl de remplir sa mission avec imparlialilé et 
exactitude (1). 

5. Un règlement déterminera les procédés et formalités 
pour la reconnaissance des limites et du bornage du ter- 

^ ritoire de la commune, ainsi que pour la fixation des points 
de repère , et la pose des signes marquant ces points 
de repère (2) . 

6. Le géomètre procédera à la délimitation et au bor- 
nage de toutes les propriétés en présence des parties 
intéressées; à cet effet, il se livrera à loute opération 
d'arpenlage préalable qui pourra être utile et à l'appli- 
cation de tous titres et documents (3), pour éclairer les 
parties sur leurs droits et sur retendue , la figure et les 
limites de leurs propriétés. 

(i) II y aura à examiner la grave question de sa\oir quel sera reffet 
(lu procès-verbal et des divers actes rédigés par le géomètre ; il nous 
semble que, étant revêtu par sa commission et par le serment qu'il aura 
prêté d*un caractère public, ses actes devraient avoir TefTet des actes 
authentiques, et par suite faire foi jusqu*à inscription de faux. 

Du reste, lorsque ses opérations seront entièrement terminées, il remettra 
dans un dépôt public que la loi désignera les procès verl)aux, les actes y an- 
nexés et tous autres actes par lui rédigés relativement au cadastre. Ce 
dépôt pourra avoir lieu aux archives de la commune , et au bureau de la 
conservation cadastrale ; dans ce cas la loi prescrira la rédaction des actes 
en deux originaux, ou bien il sera fait une copie dûment certifiée du seul 
original. 

Il en sera de même à Tégard des plans et livres cadastraux dont le 
nombre en original et copie, et le lieu où ils seront déposés seront aussi 
déterminés par la loi. 

(2) Le règlement indiquera les procédés techniques pour le rccolement 
des procès-verbaux de délimitation des territoires qui ont été dressés lors 
de la confection du cadastre actuel; cette délimitation a, en général, été 
bien exécutée; il suffira de procéder, eu présence et avec Je concours de 
Tautorité municipale des communes intéressées, à la constatation de ces 
limites et des t)ornes; peut-être aussi y aura-til Lieu de poser de nou- 
velles t)ornes ; la matière, la forme et la dimension de ces lK)rnes et des 
signes servant de points de repère, seront déterminées par le préfet. 

(3) L'opération de délimitation et de t)ornagc sera en réalité la même 
que celle qui est exécutée habituellement partout en France, sous le nom 
d'arpentage et bornage contradictoires, à la requête des propriétaires, dans 
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7. A cet effet, après s'êlrc concerlé avec Taulorilé mu- 
nicipale, il fixera Tordre de ses travaux ; il convoquera 
tous les intéressés, et fera en sorte, sous sa responsabilité 
personnelle en cas de négligence ou faute grave, que la 
convocation atteigne toutes les personnes dont le concours 
sera nécessaire pour la validité de l'opération ; il vérifiera 
leurs qualités et la régularité des procurations ; il recevra, 
sur récépissé, en communication, tous litres, pièces et 
documents. 

8. II fera aux parties toute proposition pour la fixation 
et le redressement des lignes séparatives, et fera tous ses 
efforts pour la conciliation en cas de désaccord sur la 
délimitation. 

9. Lorsque les parties seront d'accord sur les limites, 
il fixera ces limites par des bornes dont la matière et les 

leur unique intérêt personnel ; elle devra donc nécessairement avoir lieu 
d*après les mêmes procédés ; seulement elle n'aura pas les défauts et ne 
sera pas entravée par les obstacles qui ont été signalés plus haut. Le 
géomètre puisera, pour éclairer les parties sur leurs droits, d'utiles ren- 
seignements dans les arpentages antérieurs, dans les plans anciens* dans 
les titres translatifs de propriété et dans les baux qui seront produits. 

Pour éviter toute complication dans l'opération, et sous la garantie de 
la vérification et de la réception auxquelles seront soumis les travaux et 
les actes du géomètre, il remplira partie des fonctions des commissaires 
au bornage de certains états de T Allemagne et de celles confiées aux 
prud'hommes dans le canton de Genève. 

Ces commissaires au bornage et prud'hommes seraient en France des 
rouages inutiles qui retarderaient l'opération et la surchargeraient de 
formalités frustratoires ; les arpenteurs particuliers, bien que leur position 
soit souvent fausse, et qu'ils ne puissent inspirer la même confiance que 
le géomètre du cadastre , commissionné et assermenté , ont cumulé 
jusqu'à présent cette double fonction dans les opérations d'arpentage et 
de bornage contradictoires dont ils ont été chargés par les propriétaires; 
et ces opérations auraient eu bien plus souvent un plein succès si 
les difficultés qu'ils rencontrent à chaque pas avaient été aplanies par 
les dispositions légales que nous indiquons ; d'ailleurs les principales 
fonctions des prud'hommes de Genève pourront être remplies par le juge 
de paix , ce qui dispensera d'instituer une magistrature spéciale et 
temporaire. 
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dimensions seront déterminées par le préfet sur la propo- 
sition du syndicat (4); ces bornes seront mises im média le- 
ment à la disposition du géomètre sur les lieux , par les 
intéressés; si elles ne sont pas préparées à Tavance, le 
géomètre se les procurera à leurs frais (2). 

Il constatera ensuite exactement la contenance de chaque 
parcelle ; il constatera également le lieu où chaque borne 
sera plantée, de manière que, en cas d'enlèvement ou de 
déplacement, il soit possible de la replacer avec préci- 
sion (8). 

10. Il dressera procès-verbal sommaire de son opération 
et des conventions des parties ; il y insérei^a tout croquis 
ou plan partiel nécessaire pour en faciliter Tinlelligence ; 
ce procès-verbal sera signé par les parties (4). Il sera 
responsable de la régularité et de la validité des opéra- 
tions et du procès-verbal (5). 

(1) Les bornes qui indiqueront les limites des propriétés devront être 
durables et visibles; le syndicat et le préfet devront, par cette raison, dé- 
terminer leurs dimensions; mais cette fixation ne devra être qu'approxi- 
mative ; peu importe du reste qu elles soient ou non taillées et uniformes, 
il ne faut pas à ce sujet augmenter inutilement la dépense des intéressés. 

(S) L'opération ne peut être entravée par la négligence des intéressés. 
Le géomètre aura soin d'avoir toujours à sa disposition un certain nombre 
de bornes ; il se fera rembourser par les intéressés, sur la justification 
des déboursés, le prix de celles qu'il aura fournies pour eux. Le règle- 
ment contiendra des dispositions sur ce point pour sauvegarder tous les 
intérêts, et pour que Topération ne soit pas retardée. 

(3) Le règlement déterminera les précautions que le géomètre devra 
prendre pour que le lieu que chaque borne doit occuper puisse être re- 
trouvé avec précision, en cas d'enlèvement ou de déplacement; ainsi, le 
procès-verbal et le plan parcellaire pourront indiquer la distance d'une 
borne au point de repère le plus rapproché, et à d'autres bornes 
voisines... 

(4^ Dans le cas où la loi ne donnerait au procès-verbal du géomètre 
que le caractère d'un acte sous-seing-privé , il serait essentiel d'ajouter 
ici que ce procès-verbal serait fait en un seul original par dérogation ex- 
presise à l'article 13S5 du code Napoléon. 

(5) Le géomètre étant seul chargé de la rédaction du procès-verbal, de la 
direction et de l'exécution des opérations, il est tout naturel qu'il soit 
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H. Dans la forme qui sera délerminée par un règlement 
il énoncera sur un registre spécial , pour chaque parcelle, 
les actes de mutation ou de bail qui s'y appliquent, au- 
tant qu'il pourra en avoir connaissance ; il énoncera éga- 
lement sur ce registre, dans des colonnes disposées à cet 
effet, les prix de vente et de location de ces parcelles (4). 

12. S'il ne peut concilier les intéressés, ou si un ou 
plusieurs d'entre eux ne comparaissent pas, il indiquera 
sommairement dans le procès-verbal la cause du défaut 
de délimitation , et renverra les parties devant le juge de 
paix du canton (S). 

responsable des irrégularités et des erreurs, soit de ropération, soit dit 
procès-verbal, toutes les fois que ces irrégularités et ces erreurs 
proviendront de sa négligence et de sa faute. 

(1) Ce registre fournira des documents précieux dans tous les cas oùla 
valeur et le produit net d*un immeuble doivent être appréciés ; il pourra 
être établi dans une forme telle qu'il puisse être continué par les em- 
ployés de la conservation du cadastre. Les documents seront puisés dans 
des actes qui passeront sous les yeux du géomètre ou des employés de la 
conservation, et ne nécessiteront par conséquent aucune recherche, aucun 
travail; on pourrait même charger, par une disposition de la loi, le géo- 
mètre d'indiquer, sauf à y avoir tel égard que de raison, son opinion 
personnelle sur la valeur et le produit net de chaque parcelle ; son séjour 
dans la commune et la comparaison qu'il peut faire de toutes les terres du 
territoire, ainsi que des récoltes dont elles sont couvertes^ lui fourniront 
tous les moyens propres à fixer exactement cette valeur et ce produit. 

Nous ne nous dissimulons pas toutes les objections que, eu égard à nos 
usages, on ne manquera pas de faire contre cette disposition qui sera 
qualifiée peut-être d'inquisitoriale et qui, dira-t-on, surchargerait le géo- 
mètre d'un immense travail ; s'il devait en être ainsi« ce que nous ne 
pensons pas« nous n'hésiterions pas à la supprimer; et l'opération ca- 
dastrale proprement dite n'en serait ni moins régulière^ ni moins com- 
plète; seulement on perdrait un des éléments d'appréciation des pro- 
priétés, et de leur revenu ; au surplus l'objection tirée de ce que, par 
cette disposition , le public serait initié aux conventions privées, 
peut également étr« faite contre la loi sur la transcription qui est en. 
vigueur depuis près de deux ans. 

(2) D'après nos prévisions motivées sur la manière dont les choses se 
sont passées jusqu'à présent partout où la délimitation et le bornage con- 
tradictoires ont été faits, rc recours au juge de paix devra avoir lieu très- 
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13. Dans ce cas il se relirera immédiatement auprès de 
-ce magistral, et le requerra de fixer, par une ordonnance, 
les jour et heure où il se rendra, assisté de son greffier, sur 
le terrain désigné dans cette ordonnance, pour déterminer 
provisoirement, en vue des opérations cadasti'ales seule- 
ment, les limites contestées. Le géomètre convoquera de 
nouveau à cette réunion tous les intéressés qui auront 
comparu à la première, et il fera délivrer à sa propre 
requête des sommations , par le ministère d'huissier, à 
ceux qui n'auront pas comparu sur la première convo- 
cation (1). 

14. Sur les lieux , le juge de paix, en présence du géo- 
mètre, fera d'abord une nouvelle tentative de conciliation ; 
si elle est infructueuse , il entendra les parties présentes 
ou leurs mandataires, et après avoir pris Tavis du géo- 

raremenl. Le plus souvent ropcration sera coroplctemcnt exécutée sans 
qu'il ait lieu une seule fois ; il n'y a donc pas à craindre que le géomètre 
perde un temps considérable en allées et venues. Il en sera de même du 
juge de paix, qui d'ailleurs pourra être remplacé par ses suppléants. 

Un seul moyen au surplus parerait à Tinconvénient , s'il pouvait 
exister, qui résulterait soit de la distance qui se trouverait entre le do- 
micile du juge de paix et la commune à cadastrer, soit du nombre de 
contestations élevées lors de la délimitation , ce serait de donner au 
préfet, par une disposition spéciale de la loi, le droit de désigner dans ces 
deux cas une personne éclairée, jouissant de la considération publique, 
«t ayant une résidence plus rapprochée, pour^ sous le titre de prud'hom- 
me, remplir les fonctions attribuées au juge de paix à l'occasion du ca- 
dastre. Ce prud'homme prêterait serment avant d'entrer en fonctions ; il 
pourrait choisir un greffier spécial qui prêterait serment dans ses mains. 

(1) Les intéressés qui auront compiru sur la première convocation 
n'auront aucun motif pour ne pas comparaître sur la seconde; et s ils 
ne comparaissaient pas, bien que dûment prévenus, ils seraient dans 
la même |)osition que ceux qui n'auraient com]>aru ni la première fois 
sur la lettre de convocation, ni la seconde fois sur la sommation ; en 
effet il est possible que ces derniers n'aient pas été personnellement at- 
teints par la lettre de convocation; c'est par ce motif qu'il leur sera 
délivré une sommation; la même supposition ne peut être faite à l'é- 
gard des autres, puisqu'ils se seront présentés une première fois sur 
une semblable lettre. 
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mètre , après examen des titres et documents produits, il 
rendra soit sur le terrain immédiatement , soit tel jour 
qu'il indiquera, au lieu, ordinaire de ses audiences, un 
jugement par lequel il fixera les limites qui devront être 
prises pour base de Topération y et il statuera sur le sort 
des dépens qui comprendront les exploits d'huissier et 
autres déboursés (1). 
Le juge dressera en termes concis procès-verbal de ce 

{{) Ce moyen nous a paru le seul praticable pour tout concilier: les 
intéressés conservent leurs droits intacts, et ils peuvent les faire valoir 
comme avant le jugement ; il n'est apporté aucune modification à l'ordre 
des juridictions, non plus qu'aux lois civiles et de procédure etaux doctrines 
consacrées par la jurisprudence; d'un autre côté, l'opération n'est pas in- 
définiment retardée et suspendue comme elle l'aurait été s'il avait fallu . 
attendre une décision définitive qui aurait pu n'intervenir qu'après plu- 
sieurs années. Comprendre dans une seule masse toutes les parcelles liti- 
gieuses, comme si elles ne formaient qu'une seule parcelle, ainsi que cela 
se pratique dans divers Etats de l'Allemagne, c'eut été pousser pour ainsi 
dire les intéressés à une contestation judiciaire , puisqu'ils n'auraient eu 
aucun autre moyen d'en finir, à défaut de conciliation. D'ailleurs le dé- 
bat sur les limites, lors même qu'il n'a lieu qu'à l'égard d'une seule par- 
celle, s'étend souvent sur un très grand nombre d'autres parcelles dont le 
sort, quant à la fixation des limites, dépend de la décision qui sera rendue 
sur l'étendue de la parcelle litigieuse : notre proposition évite tous ces in- 
convénients ; elle a en outre l'avantage d'offrir aux parties un moyen de 
faire cesser leur différend sans procès et sans conciliation. Le jugement 
du juge de paix en effet, bien que purement provisoire, sera rendu après 
visite des lieux, sur le vu et l'application des titres produits , après que 
ce magistrat se sera éclairé par l'avis du géomètre : certes il est im])os- 
sible de réunir plus de lumières pour découvrir la vérité et rendre bonne 
justice; ce sera donc le plus souvent une bonne fortune pour les parties 
que cette espèce de consultation donnée sans frais par un magistrat en- 
touré de tous les moyens de bien apprécier le droit de chacun ; ce sera 
un conseil salutaire d'une haute valeur que le plus souvent elles n'hésite- 
ront pas à suivre. Quant aux dépens qui ne consisteront que dans le 
chargement des lettres de la seconde convocation, le coût des sonmiations, 
le transport du greffier et du magistrat, s'il y a lieu, ce qui sera très rare, 
et le coût de la minute du jugement, le juge de paix en fixera le sort 
suivant les circonstances ; il considérera aussi qu'en certain cas une 
répartition des frais, en ménageant les susceptibilités, tarit la source des 
]>rocès et est, sous ce rapport, avantageuse à toutes les parties. 
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qui se sera passé ; dans le cas où Taffaire , pour la pro- 
nonciation du jugement , sérail renvoyée à un autre jour, 
il indiquera ce jour sur son procès-verbal et le fera con- 
naître aux parties présentes avant de quitter les lieux (i). 

Le jugement rendu et rédigé en la forme ordinaire sera 
en outre littéralement inscrit sur le procès-verbal et signé 
par le juge de paix et le greflier (2). 

Ce jugement ne sera pas susceptible d'appel ; mais il 
ne portera aucun préjudice aux droits des intéressés ; ces 
droits resteront entiers pendant un délai que la loi dé- 
terminera et qui sera au moins d'une année (3). 

(1) Le juge de paix, après avoir vu les lieux, pourra avoir besoin d'exa- 
miner les titres et plans et de les rapprocher les uns des autres dans le 
silence du cabinet; pour cela un délai lui sera nécessaire avant de rédiger 
et prononcer son jugement: ce délai toutefois devra être très court et 
pourra être fixé par la loi. Le juge de paix pourra être aidé dans son 
examen par le géomètre qu'il appellera à cet effet auprès de lui, et qui se 
sera déjà livré lui-même à un minutieux examen de toutes les pièces 
produites ; en pareil cas les tribunaux ordonnent que les lieux soient vi- 
sités par un expert arpenteur qui dresse le plan des parcelles litigieuses , 
fait l'application des titres, et donne son avis, le tout dans un volumineux 
procès- verbal déposé au greffe, expédié et signifié à grands frais: et 
presque toujours le jugement est conforme à cet avis. 11 en pourra être de 
même ici, mais tous les frais seront épargnés ; le magistrat qui aura vu 
les lieux sera mieux disposé et plus éclairé personnellement pour bien 
apprécier ce même avis ; enfin le géomètre assermenté méritera tout au 
moins autant de confiance que Texpei-t arpenteur qui serait nommé par 
le tribunal de première instance. 

(2) Par là on évitera la levée et toute signification du jugement ; le 
géomètre, si le jugement est trop long pour que la copie en soit faite im- 
médiatement sur les lieux, ou bien si le jugement est rendu un autre jour 
au lieu ordinaire des audiences, se transportera au chef-lieu du canton 
pour en faire copie sur son procès-verbal ; cette copie, dont l'exactitude 
sera certifiée par la signature du juge de paix et de son greffier, sera 
constamment, comme le procès-verbal lui-même, dans les mains du 
géomètre qui devra en donner communication à tout intéressé. 

(3) Le jugement laissant intacts les droits des intéressés, et ces droits 
pouvant être exercés en justice de même que s'il n'existait pas, l'appel 
serait sans objet ; cet appel d'ailleurs ne pourrait se concilier avec l'en- 
semble des mesures proposées. 
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15. La partie qui se. croira lésée par le jugement pourra, 
dans ce délais exercer son action devant les juges compé- 
tents ; et, dans le cas où il serait décidé en dernier ressort 
que les limites fixées provisoirement par le juge de paix 
ne doivent pas être maintenues, les nouvelles figures des 
parcelles litigieuses seraient portées sur le plan parcellaire 
et sur les registres cadastraux de la même manière que s'il 
s'agissait d'un changement survenu après la confection du 
cadastre (4). 

16. Si le jugement du juge de paix ne maintient pas 
l'état de jouissance existant au moment où il est rendu , 
le géomètre, avant de passer outre, indiquera sur son 
procès-verbal , et, par un croquis ou plan partiel porté 
sur le même procès-verbal , la contenance et la figure des 
parcelles litigieuses conformément à cet état de jouissance; 
il indiquera également ces contenance et figure, sur le 
terrain , par des piquets. Les parties continueront pendant 
un an ou tel autre délai qui aura été fixé par la loi, à 
partir du jugement, à jouir de leurs parcelles respectives 
suivant ces limites (2). 

(1) Le géomètre, sauf la mesure conservatoire qui sera indiquée dans 
le numéro suivant, aussitôt après la décision du juge de paix, s'y confor- 
mera ponctuellement dans la continuation de son opération qui aura lieu 
immédiatement ; ainsi l'opération ne sera ni retardée, ni entravée : elle 
pourra même, sans aucun inconvénient, être complètement terminée sans 
dommage pour personne, et sans que le plan parcellaire ou les livres ca- 
dastraux portent la moindre trace du litige qui, s'il a lieu, pourra durer 
aussi longtemps que le cours de la justice l'exigera. 

Aussitôt qu'une décision en dernier ressort interviendra, on fera sur le 
plan et sur les livres les changement» nécessaires pour les mettre d'ac- 
cord avec cette décision, d'après les procédés qui seront prescrits pour la 
conservation du cadastre. Ce cas sera exactement le même que si une 
convention nouvelle était intervenue entre les parties le jour de la décision 
en dernier ressort et avait contenu littéralement les dispositions du juge- 
ment. 

(2) Par respect pour le droit de propriété et pour le droit de posses- 
sion qui, jusqu'à preuve contraire, sert de base au droit de propriété, 
le jugement du juge de paix n'aura même pas pour effet de changer 
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Le géomètre, reprenant Topéralion cadastrale, consi- 
dérera y pour cette opération y les limites fixées par le 
jugement, comme si elles étaient définitives; il plantera 
les bornes et portera dans son procès-verbal et sur le 
plan parcellaire les contenances et les figures des parcelles 
conformément à ce jugement. 

Si , avant Texpiralion de Tannée ou autre délai fixé par 
la loi , à partir du jugement , aucune action judiciaire 
n'est intentée, le jugement aura , le jour de Texpiralion de 
ce délai, entre les parties Teffet d'une décision en dernier 
ressort sur le possessoire (1). 



rétat préexistant (le la {)ossession; cet état sera intégralement et religieuse- 
ment maintenu entre les parties ; aussi pour empêcher la confusion 
entre les nouvelles limites Ovées par le juge de paix et celles qui 
existeront d'après l'état de possession, ces dernières seront marquées sur 
le terrain par des piquets qui ne pourront jamais se confondre avec les 
bornes de la délimitation cadastrale ; la contenance et la figure des 
parcelles, d'après ce même état de possession, seront constatées ; un 
croquis ou plan partiel en sera dressé et sera inséré au procès verbal 
même ; toutes les précautions seront donc prises pour conserver la 
preuve de la possession contraire au jugement provisoire. 

Mais une fois ces précautions prises, le géomètre, dans son opération, 
exécutera immédiatement le jugement provisoire, et sous ce rapport le 
* jugement produira effet par provision ; par là on évitera sur le plan 
et dans les livres cadastraux les difficultés et la confusion qui résulte- 
raient nécessairement de ce que le même terrain y serait porté sous 
deux figures, et avec des contenances différentes. Les bornes employées 
par le géomètre pour la délimitation cadastrale seront eu général en 
pierre ; celles qui serviront à indiquer l'état de la possession consiste- 
Tont toujours clans des piquets en bois ; la confusion entre les une» 
«t les autres sera donc impossible. D'ailleurs dans le cas où, dans certaines 
localités, les bornes cadastrales seraient aussi en bois, h; géomètre aurait 
soin de les distinguer des autres par leur forme et leur dimension. 

(I) La parUe qui se croira lésée par le jugement aura un an, et peut- 
-être un délai plus long, si telle est la disposition de la loi, pour porter 
la contestation devant le tribunal compétent ; si elle ne le fait pas, il y 
•aura tout au moins négligence de sa part; elle ne pourra se plaindre alors 
^u'on fasse produire au jugement non pas un effet complet, mais ieu- 

<2 
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17. Le jugement du juge de paix ne sera pas signifié; 
mais Texpédilion en sera délivrée aux intéressés sur leur 
réquisition, et à leurs frais; le géomètre sera tenu de 
leur communiquer, sans déplacement, la partie de son 
procès-verbal sur laquelle la copie littérale du jugement 
aura été inscrite (1), 

18. Taction pétitoire pourra, après l'expiration de Tan- 
née à partir du jugement ou après tel a^utre délai que 
la loi aura fixé , être formée pendant dix ou vingt ans , 
suivant que le demandeur sera domicilié dans le ressort 
ou hors du ressort de la Cour Impériale dans retendue 
de laquelle l'immeuble sera situé : après ce délai , la 
prescription portée aux articles 2265 et 2266 du code 
Napoléon sera acquise au profit de celui qui aura possédé 
légalement pendant cet intervalle conformément au juge- 
ment (2). 



lement reffet d'un jugement sur le possessoire, en laissant toujours 
intacte l'action ])étitoire. Certes il n*est |)as possible de porter plus loin le 
respect des principes sur lesquels est établi en France le droit de 
propriété, et de mieux sauvegarder ce droit. Pendant la première année, 
le seul effet du jugement sera d obliger la partie à laquelle il sera défa- 
vorable, à prendre Tinitiative et à intenter Faction judiciaire ; mais 
après ce premier pas« celte partie se présentera devant la justice avec 
tout Tavantage qui résultera pour elle du fait de sa possession. 

(1) Si une ou plusieurs des parties tiennent à avoir dans les mains 
le jugement du juge de paix, on ne peut leur en interdire la faculté, mais 
ee doit être à leurs frais ; il peut suffire en général de prendre communi- 
cation du jugement sur le procès- verbal du géomètre ; il ne devra pas 
du reste s^opposer à ce qu^on en prenne des extraits et même une copie 
entière ; par là tous les intéressés pourront , sans aucun frais, avoir, 
lorsqu ils le désireront, pleine connaissance de ce jugement. 

(3) Lorsqu'une partie qui seeroira lésée par le jugement, aura laissé 
passer le délai qui sera au moins d'une année entière sans exercer le droit 
qu'elle aura d'en demander la réformatioh par une action judiciaire , on 
pourra avec raison présumer qu'elle est décidée à Texécuter; lorsqu'en- 
suite elle s^ra encore gardé le silence , après que Texécution effective du 
jugement aura eu lieu à l'expiration de ce délai on sera bien plus fonde à 
en tirer la même conséquence ; mais cette présomption se convertira 
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19. Tout intéressé qui prouvera que par négligence du 
géomètre ou toute autre cause, il n'a été convoqué et 
n'a comparu à aucune des réunions sus énoncées , pourra, 
pendant le même délai de dix ou vingt ans , exercer ses 
droits comme si l'opération et le jugement n'existaient pas, 
sauf tout recours en dommages-intérêts contre le géomètre 
ou contre tout autre par la faute ou par le fait duquel cet 
intéressé n'aurait pas été convoqué (1). 

20, Tout fermier ou détenteur, à quelque titre que ce 
soit , sera tenu , sous peine d'une amende qui sera fixée 
par la loi , et de tous dommages-intérêts , de désigner 
exactement les nom , prénoms , profession et domicile 
des propriétaires, co-propriélaires, usufruitiers ou usagers 
des immeubles dont il est en jouissance. 

La même obligation, sous les mêmes peine et dommages- 
intérêts, est imposée à tout co-propriétaire par indivis, à 
l'égard de ses co-propriélaires, et à tout nu-propriétaire 
à l'égard des usufruitiers et usagers, et réciproquement (2). 

£D une certitude complète si cette partie persiste 'dans le même silence 
pendant dix ou vingt ans après quelle se sera laissé déposséder du 
terrain litigieux. 

D'un autre côté on pourrait, jusqu'à un certain point, assimiler le 
jugement du juge de paix à Tacte par lequel une personne qui n'a aucun 
droit sur un immeuble eu transfère la propriété à une autre personne à 
rinsu du véritable propriétaire; la même prescription pent donc «tr« 
appliquée. 

Enfin il est d'ordre public que les plans et livres cadastraux soient, au- 
tant et le plus lôtquil est possible, conformes à la réalité, et que celui 
qu'ils indiquent comme propriétaire le soit réellement. 

(I) Cette disposition , dont l'application sera rare , a pour objet d'empê- 
cher reflfet de toiîte manœuvre frauduleuse et de toute négligence ou erreur 
volontaire ou involontaire ; elle maintient dans toute sa force ce principe 
<ie droit et d'équité : res inter alios acta aut judicala, nocere non poteit. 
Elle fournit d'ailleurs le moyen de faire retomber le poids et la peine de 
ia négligence ou de la fraude sur celui qui l'aura commise. 

(S) Cette disposition a pour objet de faciliter l'opération et d'assurer sa 
régularité ; elle brisera T obstacle par lequel des cultivateurs, qui ont 
«eîié d'étre2i)roj)riétaires d'immeubles ruraux par eux exploités, cachant, 
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A cet effet, le géornélre fera au fermier ou aufre dé- 
tenteur, et au co-propriélaire, nu -propriétaire , usufrui- 
tier ou usager qu'il connaîtra , une réquisition écrite de 
lui donner par écrit cette désignation ; la réponse de la 
personne requise sera écrite par elle , et si elle s'y re- 
fuse, ou ne sait le faire, par le géomètre au bas de la ré- 
quisition (1). 

L'inexactitude de celte déclaration ou le refus de 
la faire sera constaté de la même manière par le 
géomètre; à sa requête, le contrevenant sera poursuivi 
devant le juge de paix de son canton , et condamné à 
une amende qui sera fixée par la loi , et à fournir 
au géomètre la désignation prescrite , dans les trois jours 
de la signification du jugement , à moins qu'il ne prouve 

par amour propre^ la vente qu'ils en ont faite en les prenant à bail de 
leurs acquéreurs^ entravent souvent les opérations de bornage contradic- 
toire : d'autres, par un silence obstiné ou par une fausse déclaration, se 
font un malin plaisir d'y apporter les mêmes entraves^ et font souvent 
perdre aux arpenteurs beaucoup de temps en vaines démarches qu'un 
seul motaorait^pargnées. 

Les détenteurs, fermiers ^u autres, n'ignorent jamais au nom de qui ils 
exploitent une propriété rurale; et ils ont, dans tous les cas, plus de moyens 
que ^rsonne pour s'en enquérir et s'en assurer : il en est de même du co- 
propriétaire par indivis à l'égard de ses co-propriétaires, du nu-proprié- 
taire à l'égard des usufruitiers et usagers, et de ces derniers à l'égard du 
nu-proj)riétaire. 

Cette disposition, au surplus, n'est que l'application de la règle de droit 
et de morale qui prescrit d'être utile à autrui toutes les fois qu'on le peut, 
sans en éprouver de dommage. 

Enfin il s'agit bien réellement dans ce cas d'un service public ; et le 
principe consacré par l'acticle 475, n* 12 du Code i)énal, qui inflige une 
peine en «as de refus de faire des travaux ou un service , ou bien de 
prêter un secours, dans certains cas y spécifiés, reç<>it, lorsqu'il s'agit du 
cadastre, par analogie, une application rationnelle. 

(1) Ce procédé bien simple permet de réunir sur une seule feuille de 
papier, dont le modèle sera donné dans les instructions, et qui sera im- 
primer; à l'exception des blancs à remplir, la preuve de la réquisition 
et de la réponse, et en outre la constatation de la contravenUon, lorsqu'il 
y aura contravention. 
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qu'il n'a pas réellement la qualité sur laquelle le géomètre 
a motivé sa réquisition , ou qu'il n'établisse qu'il a déclaré 
tout ce qui était à sa connaissance (1). 

21. Les propriétaires , usufruitiers et usagers seront 
convoqués par lettres missives du géomètre qui seront 
remises, par le garde-champêtre^ aux intéressés habitant 
la commune ; ceux-ci en donneront récépissé dûment daté 
et signé ; si celui à qui la lettre aura été adressée et remise 
ne sait signer ou refuse de le faire , le fait sera constaté 
par une attestation du maire. Il en sera de même si 
celui à qui la lettre aura été adressée est absent de son 
domicile (2). 

Les forains seront convoqués également par lettres mis- 
sives du géomètre; elles seront chargées par lui à la poste, 
et le directeur lui donnera une attestation contenant la 
copie de la suscription de chaque lettre et la date du 
chargement. 

Les récépissé et attestation seront annexés au procès- 
verbal , ainsi que les sommations qui seront faites en 
exécution du deuxième alinéa du n^ 13. 

Il y aura dans tous les cas un intervalle de trois jours 
au moins, outre un jour par trois myriamètres de distance, 
entre le lieu où l'opération devra être faite et le domicile 



(1) Il pourra arriver qu'il y ait erreur de la part du géomètre dans la 
qualité qu'il aura attribuée à celui à qui il aura fait la réquisition ; il 
pourra aussi arriver, ce qui du reste sera fort rare, que, bien qu'ayant la 
qualité à lui attribuée , celui à qui la réquisition sera faite ne puisse 
fournir le renseignement demandé ; dans ces deux cas, évidemment, il n*y 
aura aucune faute de sa part, et il ne pourra intervenir aucune condam- 
nation contre lui. 

(2) Gomme souvent ceux qui ont intérêt à l'opération habitent la. com- 
mune, on évitera parce moyen toute lenteur, tout retard dam l'opération. 
Si l'absence n'est que de quelques heures, le maire ne délivrera^ pas le 
eertificat, et renverra le garde- champêtre au domicile de celui à'quila 
kttre sera adressée. 
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de celui qui sera le plus éloigné parmi tous ceux qui seront 
ronvoqués (1). 

22. Les tuteurs et autres représentants légaux des inca- 
pables, les maires et autres représentants légaux ou délégués 
des communes et des établissements publics, seront appelés 
et devront, sous les conditions et les peines portées contre 
les non-comparantSy se présenter aux réunions^ comme s'ils 

(\) Au moyen de ces précautions, tous les intéressés seront dûment 
informés des jour, huure et lieu de la réunion, et ils auront tout le temps, 
avant cette réunion, de rechercher leurs titres el de se faire représenter 
par un mandataire s ils ne peuvent qu ne veulent s'y rendre en personne. 
Les pièces annexées au procès- verbal constateront en outre qu'ils auront 
été tous prévenus dans le délai légal. 

Ce mode de convocation, sans autres frais que ceux du simple charge- 
ment des lettres, consistant en 40 centimes par chaque lettre adressée aux 
forains, qui seront toujours en fort petit nombre, nous semble le plus 
convenable pour le cas spécial où il importe que chaque intéressé ait une 
connaissance certaine et précise des jour, heure et lieu fixés pour la réu- 
nion relative à un nombre déterminé de parcelles à délimiter dans une 
partie du territoire. Cette forme est prescrite par la loi belge citée plus 
haut, pour appeler les intéressés devant le président du tribunal de pre- 
mière instance, à Tefifet de procéder à la tentative de règlement d'ordre 
amiable qui doit toujours précéder le règlement judiciaire. 

Elle nous a paru préférable à toute autre, parce qu'elle contient la 
preuve d'une interpellation, adressée à la personne même, et reçue à son 
domicile. Le géomètre, du reste, ne sera pas obligé de se transporter au 
bureau du directeur de la poste, il pourra remettre les lettres au facteur 
rural qui passe tous les jours dans la commune, et qui lui rapportera le 
lendemain le récépissé. 

Ce récépissé même peut être considéré comme une excessive précaution 
que la loi nous semble pouvoir omettre sans inconvénient; le géomètre 
assermenté pouvant être cru sur sa déclaration consignée dans son 
procès verbal à Téganl de Tenvoi des lettres chargées, et de la date de 
cet envoi . 

C'est ce qui a lieu à Tégard des invitations à comparaître devant le 
juge de paix , que délivre le greffier aux teimes de la loi du 3 Mai 1841 . 

Peut-être même considérera t on comme suffisantes, bien que ce ne 
soit pas notre avis, les convocations faites aux riverains par voie de 
publication en la fomie prescrite pour Tabomement des forêts et terrains^ 
militaires, et dans des cds analogues par une loi du 6 Décembre 1850, et 
par une autre loi du 26 Juillet 1856, spéciale pour le département de 
l'Ain. 
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étaient intéressés en leur nom personnel ; ils concourront 
valablement à toutes les conventions relatives à la fixation 
des limites. 

Lorsque ces conventions auront le caractère d'une trans- 
action , les tuteurs , maires, etc., devront requérir et faire 
en sorte qu'il soit pris, dans un» délai qui sera fixé par la 
loi, par les conseils de famille , conseils municipaux , ad- 
ministratifs ou autres , chargés de l'administration ou de 
la surveillance des personnes ou des établissements qu'ils 
auront représentés, une délibération approbative ou im- 
probative de ces conventions ; en outre lorsqu'il s'agira 
d'une commune ou autre établissement public , la délibé- 
ration sera , dans un délai qui sera aussi fixé par la loi , 
soumise au préfel qui devra également par un arrêté donner 
ou refuser son approbation. 

S'il y a approbation , les conventions auront leur plein 
et entier effet. 

Si la délibération , prise dans le délai fixé par la loi , 
ou la décision préfectorale dans le cas où elle est 
nécessaire, est improbative, les conventions seront nulles 
et réputées non avenues ; il sera procédé comme si elles 
n'avaient pas existé ; et l'intéressé au nom duquel il y 
aura refus de conciliation sera considéré comme ayant 
donné ce refus dans le principe. 

Dans le cas où la délibération improbative n'intervien- 
drait qu'après le délai fixé par la loi, les conventions 
portant transaction sur la délimitation recevraient leur 
plein et entier effet à l'expiration de ce délai , sauf tout 

recours en dommages-intérêts de la part du mineur 

de la commune ou de l'établissement public contre 

la personne qui l'aura représenté (1). 

(i) Cette personne aura dans ce cas à se reprocher d'avoir négligé de 
faire les diligences nécessaires pour que la délibération soit prise dans le 
délai fixé par la loi. 

Nous avons par la combinaison de ces dispositions surmonté , 
du moins nous le i)eusons , toutes les difticultés que présente 
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23. Dans tous les cas, les lettres de convocation seront 
adressées et les sommations seront faites aux personnes 
auxquelles, d'après les lois et règlements, les exploits 
concernant les personnes et les établissements publics et 
particuliers doivent être délivrés. 

24. Le prix des travaux , les déboursés pour port et 
chargement de lettres, pour sommations, pour frais de 
greffe, pour achat et transport de bornes, avancés par le 
géomètre, seront recouvrés de la même manière que les 
contributions directes. 

Les frais de port, de sommations et de greffe seront, 
à la charge des parties qui y auront été condamnées; et 
ceux d'achat et transport de bornes seront supportés par 

ie concours des mineurs , des communes et des établissements publics 
aux opérations de délimitation contradictoire. 

11 nous semble même que Ton pourrait sans inconvénient n^exiger ni 
délibération ni arrêté confirmatifs et se contenter du concours du repré- 
sentant légal du mineur, de la commune ou de rétablissement public 
intéressé, lorsqu'il ne s^agira que d'une convention ayant pour objet la 
délimitation, quelqu'en soit le caractère. 

En etfet , loin d'éprouver du dommage , les incapables et les établisse- 
ments publics ont plus d'intérêt que tout autre propriétaire à ce que 
leurs immeubles soient invariablement délimités ; ils cesseront par là 
d'être victimes des empiétements auxquels ces immeubles sont plus expo- 
sés que les autres par la raison qu'ils ne peuvent de leur personne veiller à 
ce que ces empiétements n'ayent pas lieu. 

Aussi les maires et les représentants des établissements publics font, 
plus souvent que tous autres, procéder, à grands frais, aux opérations 
d'arpentage et de bornage contradictoires, dont nous avons parlé ; et 
ces opérations sont, en général, entachées des défauts et des irrégularités 
que nous avons signalés. 

Il s'agira d'ailleurs presque toujours d'une concession portant sur une 
portion de terrain d'une modique étendue et d'une faible valeur; et cette 
concession aura pour effet d'éviter un procès dont les faux frais seuls sont 
toujours supérieurs à la valeur même du terrain litigieux. 

A l'égard des mineurs et autres incapables, le coût seul de la délibéra- 
tion du conseil de famille excéderait presque toujours cette valeur. 

Par les mêmes motifs, dans le même cas, la loi pourrait autoriser 
Tarbitrage à la seule condition que le compromis serait, avant son 
exécution, approuvé par le conseil de famille, à l'égard des mineurs.... 
et par le préfet à l'égard des communes et des établissements publics^ 
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les propriélaires des parcelles sur la ligne séparalive des- 
quelles les bornes auront été plantées. 

Le prix des travaux et le port et chargement des lettres, 
sur le sort desquels il n'aura pas été statué par le juge 
de paix, seront répartis entre tous les propriétaires des 
biens-fonds de la commune de la manière suivante : les 
deux tiers de la somme totale seront divisés entre ces 
propriélaires dans la proportion de l'étendue des parcelles 
de chacun d'eux , et l'autre tiers sera divisé entre eux 
dans la proportion du nombre des parcelles (1). 

25. Le géomètre, pendant la confection des travaux, 
sera soumis à la surveillance des membres du syndicat; 
ces derniers transmettront au préfet les plaintes qui leur 
seront adressées ou celles qu'ils croiront devoir faire eux- 
mêmes, soit sur la conduite, soit sur les travaux du géomètre. 

La même surveillance aura lieu de la part des inspecteurs 
spéciaux, qui examirteront en outre tous les travaux dans 
le cours de leur exécution et en vérifieront l'exactitude (2). 

26. Après la confection des travaux, des plans et des 
livres du cadastre, suivant qu'il sera prescrit par un rè- 
glement, le tout sera soumis à l'examen d'une commission 

(1) Cette répaililion nous semble juste et rationnelle; il est évident en 
effet que dix parcelles formant ensemble un hectare exig*;nt un plus long 
travail qu'une seule parcelle qui seule a la même contenance ; d'un autre 
côté une petite parcelle exige moins de travail qu'une grande. 

U est juste d'ailleurs que la dépense soit tout entière supportée par les 
propriétaires, puisque l'opération leur profitera directement et immé- 
diatement. Cette dépense sera moindre que celle à laquelle donnent lieu 
les arpentages et bornages prétendus contradictoires, très incomplets et 
très irréguliers, que quelques propriétaires ont fait exécuter ; l'opération 
que nous proposons leur sera bien autrement utile : de plus elle sera com- 
plète, régulière et authentique. 

Quant au traitement de l'inspecteur, il sera à la charge de l'Etat comme 
celui de tous les fonctionnaires. 

(%) U y aura au moins un inspecteur par département , cet inspecteur 
pourra être choisi parmi les géomètres en chef actuels du cadastre; 
mais il n'aura ni bureau ni employés. 
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nommée par le préfet, et dont feront partie un ingénieur 
des ponts-et-chaussées ou un officier du génie militaire 
et un professeur de mathématiques. Cette commission 
donnera son avrs sur la recevabilité des travaux, plans et 
livres cadastraux. 

Le conseil de préfecture statuera sur la recevabilité de 
toutes les opérations cadastrales de chaque commune 
cadastrée , il prononcera en même temps , s'il y a lieu,^ 
la clôture de ces opérations (1). 

Pendant le cours des opérations, le conseil de préfecture 
statuera également sur toutes les réclamations , et sur 
toutes les contestations concernant le géomètre; il pourra, 
après avoir pris Tavis de l'inspecteur et du syndicat , 
prononcer la résolution du Iraité et la révocation du géo- 
mètre; il statuera aussi sur les dommages-intérêts. 

27. En cas de révocation du géomètre, ou de cessation 
de ses fonctions par toute autre cause, son remplace- 
ment aura lieu de la manière prescrite pour sa nomi- 
nation. 

28. La disposition de l'art. 456 du Code pénal sera 
appliquée à toute dégradation des signes de repère et 
des bornes même provisoires , à tout déplacement ou 
enlèvement de ces signes et bornes pendant et après l'exé- 
cution des travaux , et à toute voie de fait qui tendrait à 
troubler et à entraver les opérations. Cette disposition 
sera appliquée même lorsque la dégradation, le déplace- 
ment ou l'enlèvement auraient été l'œuvre des proprié- 



(t) L'attribution à la justice administrative de toutes les contestations 
relatives à l'exécution des travaux du cadastre n'est que l'application du 
principe posé par la loi du 28 pluviôse an vin, et consacré par la ju- 
risprudence. Voir les décisions du conseil d'État des 7 Août 1812 (Bérulle) 
19 Octobre 1825 ^GuérinDubourg) 29 Août 1831 (Anrdalj, 28 Janvier 1841 
fAndral), 20 Avril 18 i7, (Bergeron) même jour (Plattard), 9 Janvier 1849 
(Molicart etLevasseur), 23 Novembre 1850 (Meynadier), 22 Novembre 185t 
(Lauvernay) et 18 Décembre 1856 (Devarlez). 
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taires des parcelles auxquelles la borne servirait de H- 
mile (1). 

29. L'arrêlé du conseil de préfecture qui prononcera 
la clôture des opérations sera publié dans la forme or- 
dinaire. Un mois après cette publication, tous les acles des 
notaires, huissiers et greffiers, toutes les déclarations faites 
sur les registres publics où seront énoncées des parcelles 
de la commune cadastrée, devront, sous peine d'amende, 
indiquer la section dans laquelle se trouvera placée 
chaque parcelle, et le numéro sous lequel elle sera dé- 
signée au plan divisionnaire (2). 

30. Immédiatement après l'arrêté de clôture, la com- 
mune cadastrée sera soumise au régime de la conserva- 
tion ; et dès lors tous les changements que les propriétés 
éprouveront dans leurs formes, dans leurs limites et leurs 
possesseurs, seront annuellement constatés sur les plans 
parcellaires et sur les registres cadastraux. Un règlement 
déterminera le mode de procéder (3). 

31. Les opérations relatives aux nouvelles évaluations 
des revenus des propriétés immobilières pour la fixation 
et la péréquation de la contribution foncière n'auront lieu 
qu'après que celles prescrites ci-dessus auront été termi- 
nées dans tout l'empire. 



0) Il im|)orte que les bornes ne puissent être changées sans que les 
plans constatent les changements et le lieu précis où elles seront replacées; 
s'il était libre aux propriétaires d'opérer les changements et les suppres- 
sions de bornes suivant qu'il leur plairait, la stabilité du bornage 
n'existerait pas. 

(2) Cette disposition, qui existe presque pai-tout ailleurs qu'en France» 
se trouvait dans le projet de loi de 1846 ; sa nécessité ne peut être 
contestée. 

(3) C'est à l'administration qu'il appartient d'instituer les fonction- 
Baires qui seront chargés de la conservation cadastrale, de déterminer le 
lieu où les plans et livres cadastraux seront déposés, le nombre de copies 
qui devra en être fait, les formes de ces livres et plans, les procédés 
techniques des opérations des géomètres, etc. 



TROISIEME SECTION. 

Opportunité du moment actuel pour les opératiùm- 

cadastrales. 



Depuis bien longtemps, les esprits n'ont été, aulanl 
qu'ils le sont en ce moment, dégagés de toute préoccupa- 
tion politique ; grâce à la haute sagesse du chef de l'Etat, 
la prospérité de l'Empire est portée à un point que l'on 
ne pouvait espérer de le voir atteindre. 

Le calme le plus absolu, la confiance dans l'avenir, 
exercent partout une vivifiante influence et répandent 
l'aisance et le bien-être en secondant l'activité, le travail 
et l'industrie; la paix extérieure, garantie par la prépondé- 
rance de la France, répond à la tranquillité dont on jouit 
à l'intérieur. 

Sous ce rapport, le moment actuel est assurément plus 
opportun qu'aucune autre époque pour l'exécution d'une 
œuvre aussi importante que le cadastre parcellaire avec 
délimitation. 

Cette grande œuvre, qui suffirait pour immortaliser le 
prince à qui on la devra, était réservée au neveu, à l'hé- 
ritier du héros qui l'avait conçue, il y a près de 60 ans, 
et qui en comprenait seul alors toute la portée. 

On l'avait considérée jusqu'à ces derniers temps comme 
impossible et inexécutable; et pourtant d'heureux essais, 
partout couronnés d'un brillant succès, attestent non seu- 
lement qu'elle est possible, mais même que son exécutioa 
est très facile. 
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Après rinitialive prise par la France eil 4808, plusieurs 
élats voisins suivant la voie par elle indiquée et y apportant 
des améliorations successives , ont atteint le but qu'elle 
avait fait entrevoir en 1811 , et ont fondé sur ses vérita- 
bles bases Tinslitution dont elle avait la première donné 
ridée. 

Profilant à notre tour de ces améliorations et d'une 
heureuse expérience, il nous appartient de donner à celte 
institution toute la perfection dont elle est susceptible et 
qu'elle n'a encore obtenue nulle part. 

Les élémenls qui la composent ont été l'objet de graves 
méditations, de dissertations savantes et approfondies; elle 
a été présentée sous une foule d'aspects différents ; elle a 
exercé Tintelligence des meilleurs esprits, ainsi que l'ima- 
gination de quelques utopistes ; tous ces travaux ont leur 
mérite à divers degrés; ce sont autant de flambeaux qui 
ont dissipé Tobscurité. Enfin la lumière s'est faite, et il 
n^ peut rester aucun doute sur la possibilité et même h 
facilité de l'exécution. 

L'uniformité des mesures, si difficile à introduire dans 
les habitudes, surtout des habitants de la campagne, est à 
présent un fait accompli. Cette uniformité a pénétré par- 
tout ; elle a vaincu toutes les résistances ; elle facilitera 
singulièrement le travail du nouveau cadastre; mais pour 
qu'elle soit irrévocablement établie, il faut que les pro- 
priétaires retrouvent dans un document légal , d'une 
rigoureuse précision , la conversion des contenances por- 
tées dans les anciens titres : le cadastre, expression tra- 
dttite, mais fidèle, de retendue réelle de la propriété 
pésnîtant de ces titres, pourra seul produire cet excellent 
résultat , et compléter, en reliant les titres nouveaux aux 
aneiens , l'œuvre de la conversion , qui , jusque-là, 
restera imparfaite; cet acte solennel, auquel les proprié- 
tra4re& preadrant nécessairement une paert active , effa- 
cera jusqu'au sooArenir des anciennes mesfures , si fort 

13 
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invétéré dans les esprits. La population est, à présent, 
assez familiarisée avec les mesures nouvelles pour que ce 
remplacement s*opère radicalement dans les rapports soci- 
aux, comme la loi Ta prescrit depuis longtemps dans les 
actes publics et privés ; il n'en eut peut-être pas été de 
même, il y a quelques années. 

La loi du 23 Mars 1855 sur la transcription en matière 
hypothécaire attend et appelle le nouveau cadastre qui de- 
vra s'harmoniser avec elle; les principes posés par cette 
loi pour la transmission légale des droits immobiliers ont 
besoin, pour être bien assis, de ce complément. 11 ne suf- 
fit pas que le propriétaire d'un immeuble soit légalement 
connu ; il ne suffît pas que les restrictions apportées à la 
propriété de cet immeuble, soient aussi légalement no- 
toires , il faut encore que sa consistance soit bien établie , 
bien assurée; il faut que cette consistance soit garantie 
contre toute atteinte clandestine, commise soit à l'insu du 
propriétaire, soit même de connivence avec lui au préju- 
dice d'aulrui; il faut que tous les immeubles soient bien 
distincts , qu'il soit facile de les reconnaître ; que toute 
confusion , toute méprise, tout mécompte , toute erreur 
soient impossibles. 

Tout cela ne peut s'obtenir avec certitude et précision 
qu'au moyen du cadastre avec délimitation. 

Ainsi, la loi sur la transcription sera évidemment 
insuffisante tant que le cadastre ne lui viendra pas en 
aide. 

La presse a récemment annoncé qu'un projet de code 
rural, élaboré par le sénat, devait être bientôt soumis à 
l'étude des autres pouvoirs législatifs; la loi sur le cadastre 
sera le véritable prolégoméne de ce code attendu et promis 
depuis un demi-siècle. 

Le perfectionnement et l'admirable précision auxquels 
on est parvenu dans la fabrication des instruments de ma- 
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thématiques, le degré généralement plus élevé d'instruction 
et d'habileté qu'ont acquis tous ceux qui ^ se livrent à 
l'élude et à la pratique des sciences exactes, permeltenl 
d'obtenir dans les opérations de géométrie une exactitude 
et une précision dont on n'avait pas l'idée dans un temps 
encore peu éloigné de nous. 

Les plans parcellaires, étant ainsi parfaitement exacts, 
s'adapteront parfaitement à la carte topographique de la 
France publiée par le dépôt de la guerre, et en formeront 
le complément. 

Cette carte, commencée en 4818, paraît, d'après les pré- 
visions de personnes compétentes , devoir être terminée 
en 4866 ; ce sera précisément l'époque (fh, suivant nous, 
les opérations cadastrales seront achevées, si elles sont 
immédiatement commencées. Nous pensons même qu'elles 
seront achevées beaucoup plus tôt. 

Il est d'autant plus urgent de procéder à ces dernières 
opérations que le Ministre de la guerre a prescrit l'exé- 
cution d'une carte générale de France à l'échelle de 4 
pour 320,000 : cette carte contiendra 32 feuilles de 3 
mètres 50 centimètres sur 3 mètres 60 centimètres ; les 
voies de communication, les cours d'eau , les principales 
divisions de culture, prairies, etc., les chefs-lieux des com- 
munes y seront désignés ; le relief du terrain y sera fixé 
par des cotes de niveau en nombre suffisant; 45 feuilles 
sont déjà publiées ; 9 feuilles sont en cours d'exécution, il 
en reste seulement 8 à exécuter. 

On étudie en ce moment un projet de réduction géo- 
graphique de cette grande carte pour la rendre portative. 

Il semble naturel et convenable que les plans de minu- 
tieux détail qui constituent le cadastre paicplhnfH , r.o 
restent pas en arrière et qu'ils s'exécutent simultanément et 
avec une semblable précision. 
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L'ensemble formera la carte de l'Empire français la 
plus parfaite qui puisse exister ; ce sera le plus admirable 
monument géodésique et topographique que Ton ail jamais 
vu: ee sera en même temps pour Tagriculture, pour le 
crédit foncier, pour tout ce qui lient à la propriété im- 
mobilière en un mot, un puissant élément de prospérité^ 
d'autant plus précieux qu'il ne grèvera le budget de l'étal, 
pour ainsi dire, d'aucune charge. 



Lorsque le cadastre proprement dit sera terminé dans toutes les 
communes de l'Empire» il servira de base aux opérations relatives 
à la répartition do la conlribuiion foncière, et en facilitera merveil- 
leusement l'exécution : chaque parcelle, sa destination ou la nature 
de sa culture, le nom de son propriétaire, et les éléments d'appré- 
ciation de sa valeur réelle et de son revenu net étant alors bien 
déterminés et bien connus. 

Ces opérations seront exécutées dans un court espace de temps, 
par application des excellentes dispositions du Recueil méthodique 
de ISli qui les prescrivent, et qui ne devront être modifiées 
qu'avec la plus giande réserve. 

Ces mêmes opérations seront soumises à uDe commission centrale 
où chaque département sera représenté, et qui en révisera et co- 
ordonnera les résultats pour obtenir une péréquation générale. 

Les colonnes des livres cadastraux, laissées en blanc pour indiquer 
le classement et le revenu imposable de chaque parcelle, seront 
^suite I emplies. 

C'est ainsi que le cadastre servira à établir avec toute l'exactitude^ 
possible la répartition de l'impôt foncier. 

Il en sera fait également emploi pour tous autres objets d'intérêt 
public ou privé. 
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APPENDICE 



A L'ÉTUDE 



SUR LE CADASTRE 



(1) 



Pour justifier notre système sur le mode de rénovation 
du cadastre, et compléter Texposé que nous en avons fait^ 
nous croyons devoir ajouter quelques courtes explications 
sur la nécessité de cette rénovation, sur la durée et la dé- 
pense de l'opération, et sur le service de la conservation 
qui devra être établi aussitôt après^ 

Quelques personnes prétendent que l'état actuel des choses 
est satisfaisant, et qu'il n y doit être rien changé. 

Nous prions ces personnes de se reporter k la description 
que nous avons faite, après une exploration minutieuse 
sur les lieux mêmes, de l'institution cadastrale dans la ma- 



(i) V Etude sur le Cadastre •« trouve à Parii chez GniUaurain et C*, 
libraùrcf, i4, rue KichcUeu, et Augutte Danmd, libraire, y, rue des Giès. 



jeure partie des autres Etats de l'Europe ; elles verront 
quelles améliorations, quels perfectionnements y ont été 
apporlés dans ces derniers temps, et combien, sous ce rap- 
port, la France est en retard. 

Partout le service de la conservation, qui reporte à l'ins- 
tant même sur les plans toutes les transformations des par- 
celles, et y reproduit ainsi constamment la fidèle image de 
Tétat présent du sol, est établi et fonctionne sans difficulté ; 
partout on en apprécie les excellents effels. 

D'un autre côté, qu'on consulte tous les propriétaires de 
biens ruraux ; tous diront que, malgré ta plus aclivjB surveil- 
lance, des empiétements incessants sont commise leur pré- 
judice ; tous diront à quels embarras, à quelles difficultés, à 
quelles dépenses s'exposent ceux qui veulent recouvrer le 
terrain usurpé ; tous diront que Tesquisse que nous avons 
tracée de leurs tribulations est loin d'être exagérée ; tous dé- 
clareront que le cadastre avec abornement est le seul re- 
mède à ce mal qui désole l'agriculture, et qui s'aggrave de 
plus en plus, depuis que ces biens sont en grande partie 
exploités par ceux à qui ils appartiennent et qu'ils sont 
l'objet de subdivisions à l'infini. 

Au surplus, la nécessité et l'urgence d'un nouveau cadas- 
tre sont universellement reconnues; aussi, la promesse so- 
lennelle en a-t-elleété £îite plus d'une fois ; on s'était même 
mis à l'œuvre il y a quelques années ; et 1 J90. communes 
ont été cadastrées de nouveau. Un projet de loi avait à cet 
effet été soumis, en 1846« aux conseils généraux des dépar- 
tements ; mais comme les vices du cadastre actuel s'y re- 
produisaient, ce projet a été abandonné et los travaux ont 
été suspendus presque partout. 

S'il existait le moindre doute à cet égard Jl serait facile- 
ment dissipé par une nouvelle et infaillible épreuve. 

Depuis huit ans, malgré l'article 7, toujours en vigueur, 
de la loi du 14 août 1850, qui permet de refaire le cadastre 
d'après les anciens procédés, sur ia seule demande du Con- 
seil municipal appuyée par le Conseil général du département, 
on n'a usé de cette facidlé que dans un très-petit nombre de 
communes. 

Que la loi prescrive la rénovation à\x cadastre, d'après les 
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' procédés que nous indiquons, que l'administration déclare 
que les opérations commenceront par lef communes dont 
les conseils municipaux ou les propriétaires en auront fait la 
demande, et la plupart, nous en avons la conviction, s'em- 
presseront à Tenvi de réclamer la priorité. 

Cette manifestation sera la preuve évidente du voeu public 
et du concours actif que la loi trouvera de toutes parts pour 
son exécution. 

S'il en était autrement ; si, par impossible, des obstacles 
imprévus, des répugnances caractériséeséclataienl dès Tabord, 
comme rien ne serait compromis, il serait loisible au gou- 
vernement, après une sage appréciation des faits, de reporter 
Vexéculion deTopération à un autre temps, ou de provoquer 
une modification de la loi. 

Dautres personnes pensent que l'administration pu* 
bliqne doit rester étrangère au bornage des propriétés 
privées. 

iMais si Tabornement général est indispensable pour assu- 
rer la consistance des immeubles ruraux ; si, à défaut de 
celte opération, Texacle répartition de Timpôt foncier est 
impossible, est-ce que TEtat n'a pas le droit de contraindre 
les propriétaires à prendre part à cet abornement, puisqu'il 
ne peut avoir lieu sans leur concours ? 

Si , d'un côté, il est démontré que le bornage d'une par- 
celle, à l'égard seulement des parcelles coniigués, est hérissé 
de difficultés qui ne permelleni presque jamais de l'exécuter 
dénnitivementet régulièrement ; si, d'un autre côté, un bor- 
nage général et légal, en faisant disparaître toutes les diffi- 
cultés, peut seul conduire à un résultat complètement satis- 
faisaut, est-ce qu'il n'est pas du devoir de l'Etal de pres- 
crire celle opération ? 

Si ce bornage général, en substituant des limites fixes et 
stables à des limites mobiles et vacillantes, est le seul moyen 
(le prévenir et d'arrêter les usurpations dont sont incessam- 
ment victimes les propriétaires ennemis des procès, est-ce 
que l'Elal n'a pas le droit et le devoir d'ordonner l'exécution 
de celle mesure qui rentre essentiellement dans le cercle des 
dispositions d'ordre et de police sur lesquelles repose la. 
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sûreté publique ? Est-ce qu'il oe doit pas uneégile protec* 
tioû à toutes le» propriétés, aussi bien immobilières que 
mobilières ? 

Est-ce qu'il peut hésiter, si tel doit être le résultat de 
Topération, à recourir k ce moyen de prévenir Terreur et 
la fraude , et d'assurer la sécurité des parties dans les 
contrats ? 

Si le l^islateur a pu, ce qui n'a jamais été contesté, dé- 
darer, par l'article 646 du Code Napoléon, que tout pro- 
priétaire peut obliger son voisin au bornage de leurs pro- 
priétés contiguës , est-ce que cette obligation particulière ne 
peut pas être convertie en une obligation générale ? Une 
disposition législative sur ce point n'est-elle pas un devoir, 
si elle doit avoir pour effet le développement de la prospé- 
rité de l'agricuhure ? Quel obstacle l'accomplissement de ce 
devoir peut-il rencontrer s'il ne porte aucune atteinte au 
droit de propriété, ni aux lois relatives h l'ordre des juridic- 
tions, à l'organisation et aux attributions des divers services 
publics? 

Ainsi, sous tous les rapports, l'œuvre cadastrale basée sur 
l'abornement intéresse au plus haut degré Tordre public et 
le bien général ; elle peut, elle doit donc être prescrite par 
l'autorité et exécutée sous sa direction. 

Cette autorité seule, en efiet, peut déterminer quels sont 
Tes meilleurs procédés qu'il convient d'employer ; seule, elle 
peut donner à l'opération une homogénéité, une uniformité 
indispensable ; seule, elle peut régler Tordre de l'opération et 
éviter toute confusion , toute lenteur ; seule, elle peut en 
assurer la bonne exécution, en n'y appelant que des boni- 
mes capables. 

On nous dit aussi : Si la confection du cadastre actuel, 
exécuté sans le concours des propriétaires, a duré plus de 
quarante ans, il faudra un temps bien plus long encore pour 
un nouveau cadastre exécuté avec ce concours. 

D'abord nous ferons observer que les causes politiques ei 
financières, qui ont tant de fois fait suspendre ou ralentir 
les travaux du cadastre, entrepris dans Tinlerét unique de 
TElat Qt à ses fraisa n'auraienl pas existé s'il avait été exé- 
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coté dmk riutéMl direiit et »x fniis é» prèpriéfeHtifti' 
comaife ie ftera le Boiiveaii«. 

Le mode de procéder, d*aiUeM^ aënt ami ^îMrtÊi «t w 
permettra pas les tnémes lentqors. 

Le géoittètreen chef <le ckÉque tUfMmtismX a dirigé aeid^ 
et, pour ainsi dire, sans contrôle ia eeiifecûoa an cadastre 
actuel et la fait exécuter par un petit nombre de commis. 

Tous les géomètres infeellîgeBts âu «oirtraiie seroot ap)ie- 
lés à coDoourtr à la coofeetioa dhi nouveau cadastre, ei h* 
tratail peurra être esécnié simultanément dans tous les OM- 
tons, et dans plusîenrs communes du mômè oanton* 

Outre ceui que les graods travaux des chemins de iur 
vont laisser libres, par suite de raehèvafliieiit db ces travauif 
il existe ea France» nous a-t<<m assuré, plus èe quatre mille 
géomètres, ayant la plupart des employés habiles et instraîtr 
qui les suppléent dans leurs opérations : k majeure partie^ 
de ces géomètres, arpenteurs et commis^ se présenteront ponr 
entreprendre la nouvelle oeuvre ; ils y seront tont aussi 
aptes que ceux qui ont exécuté Vœuvreantérieure, et ils feur 
ferout une ié^itiaM ceDCurrenee. 

Le géomètre qui entreprendra lé cadastre d'une eomuMine 
ne recevra le prix convenu qu'après son entière oonfectim ; 
il aura donc le plus grand intérêt à Taceélérer. 

Son activité sera encore stimulée par le désir d'obtenir une 
place dans le service de la conservation. 

Il sera d*ailleurs continuellement surveillé par Tautorité 
municipale, parles ïnenkbres du syndicat^ par les pro* 
priétaires et par l'inspecteur départemental ; s'il désertait 
les travaux, s il les négligeait, l'administration supérieure ne 
tarderait pas à en être informée et à prendre toute mesure 
convenable. 

Enfin l'opération dont on s'effarouche, sans même en exa- 
miner les détails, sera en réalité tellement simple, telleinént 
dégagée de tout obstacle, de toute dilBculté, qu'elle devra 
nécessairement être exécutée, dans chaque commune, en 
tièS'peu de temps, sans pouvoir être suspendue ni interrom- 
pue par aucun incident. 

Le géomètre, qui sera le plus souvent l'homme de con- 
fiance des propriétaires, fera d'abord la reconnaissance des 
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limites et des bonies de 1 œeeinte du territoire, et il placera^ 
s'il y a lieu, toutes nouvelles bornes et tous autres signes^ 
marquant les points de repère ; cette opération préalable, 
qui ne consistera presque toujours qu*en un simple recole- 
ment des procès-verbaux et du plan d'ensembfe, dressés 
lors du cadastre actuel , devra être faite en quelque» 
jours. 

Il procédera ensuite à la reconnaissance des parcelles 
comprises dans un premier triage séparé du surplus du ter- 
ritoire par de» arbres^ chemins, cours d'eau ou autres signes 
immuables de délimitation : le& délenteurs lui feront con- 
naître les propriétaires de ces parcelles ; il les convoquera 
par lettres imprimées. S'ils se présentent tous, et s'ils s'ac- 
cordent sur les limites, il posera les bornes, mesurera le» 
parcelles^ dressera le plan et rédigera le procès-verbal ; puis^ 
il passera a un autre triage. Toutes ces opérations se feront 
d'autant plus vite, qu'il les aura plus souvent pratiquées 
antérieurement. 

S'il y a des défaillants, il les fera sommer par huissier de* 
se trouver k une deuxième réunion, qu'il indiquera. 

Si, à la première ou à la deuxième réunion, les intéressés, 
bien que tous présents, ne se sont pas accordés; ou bien, 
si à la deuxième réunion il y a encore des défaillants, il se» 
contentera de consigner, avec concision, dans son procès- 
verbal, ce qui se sera passé; et la seule démarche qu'il aura* 
5 faire dans ce cas sera auprès du juge de paix du canton, 
qui fixera de suite le jour et l'heure où il se rendra sur les 
lieux contentieux. A cette deuxième ou troisième réunion, 
qui sera dans tous les cas la dernière pour le même triage, 
le géomètre éclairera le juge de paix sur les points litigieux et 
sur l'application des titres produits ; il n'aura ensuite qu'à 
exécuter la décision quelle qu'elle soit. 

Seulement, si cette décision ne confirme pas l'état actuel 
de la possession, il constatera pr des piquets, par un cro- 
quis et par une mention dans son procès-verbal, la conte- 
nance et la figure des parcelles, conformément à cette pos- 
session. 

Dans l'intervalle des convocations aux réunions, il pourra 
mettre au net les plans des triages déjà cadastrés, (aire U^ 
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écritures des livres cadastraux, et même commencer lestri- 
vaux du triage subséquent. 

Voilà en réalité en quoi consistera toute l'opération, dans 
le cas très-rare d'une contestation obstinée ; on conçoit que, 
dans un grand nombre de communes, cette opération sera 
terminée en quelques mois, et même dans celles ob le 
territoire est le plus morcelé, et où les propriétaires sont 
le moins conciliants, elle ne durera guère au-^elà d'une 
année. 

Il y a en France 2,846 cantons, et environ 37,000 com* 
munes : il y a donc, en terme moyen , 13 communes par 
canton. En supposant qu'on n'opère dans an canton que 
sur deux communes en niéme temps, l'opération, pour toute 
la France, sera achevée en moins de sept ans. Dans les loca- 
lités où il y aurait insuffisance de géomètres , et dans les 
cantons composés d'un grand nombre de communes, le re- 
tard n'excéderait jamais trois ann^s ; et on remarquera que 
ce retard n'empêchera pas toutes les communes cadastrées 
plus tôt de jouir des avantages dn nouveau cadastre et spé^ 
cialement de la conservation cadastrale, dont le s^ervice 
pourra être organisé aussitôt après la réception des travaux 
de confection. 

Dix années au plus suffiront donc pour que l'opération soit 
entièrement terminée dans toute la France. 

La célérité due an concours empressé des propriétaires, a 
l'activité des géomètres et à l'absence de tout obstacle, ne 
peut k l'avance être bien appréciée que par les personnes qui 
savent cominen le besoin de cette opération est généralement 
senti dans les campagnes. 

Sous aucun rapport, d'ailleurs, il ne peut y avoir de eom- 
paraison avec les travaux du cadastre actuel, et toute suppu- 
tation hypothétique basée sur la durée de ces travaux est 
impossible, aucune analogie ne pouvant exister entre des 
choses si essentiellement différentes. 

Au surplus, le point capital est de faire un bon cadastre ; 
c^est d'utiliser les ressources de toute nature dont la France 
peut disposer à cet effet, et qui se manifesteront m pi%mier 
appel, on n'en peut douter. 

Est-ce que, par hasard, ces ressources seraient moindres 
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que dans les Etats qui nous entourent, et qui ont opéré avec 
un succès si complet ? 

On redoute surtout une avalanche de procès. 

Cet épouvantai! a partout produit la n)émc impression ; 
et, chose vraiment remarquable, nulle parties craintes ne se 
sont réalisées. 

Gomme nous l'avons dit, Tadminiâlralion des contrihii- 
tiens directes a, dans ses archives, la nomenclature des com- 
munes, où, à titre d'épreuve, rabornemcni général a ou lieu 
entre les propriétaires en même temps que le cadastre a été 
exécuté : ces communes ont été choisies aux extrémités op- 
posées et au centre de la France ; aucune contrainte ne 
pouvait être exercée, et pourtant l'opération a eu lieu partout 
sans procès, sans obstacle. Nous avons cite quatorze com- 
munes des environs de Paris ; nous savons quVIlea eu lieu 
aussi dans une commune du département de la Moselle peu 
distante du grand duché de Luxembourg, et dans plusieurs 
communes du département du Doubs, notamment dans 
celle de Valleroy : dans cette commune, l'abornement gé- 
néral, loin d'avoir fait naître des procès, a, au contraire, 
éteint, par des arrangements amiables, des contestations qui 
existaient depuis de longues années et qui paraissaient 
inextricables.' 

Nous avons cité encore la commune de Neufour, canton 
de Clermont-en-Argone, département de la Meuse, celles 
d'Auger-Sàint-Vincent, d'Ornoy-yillers,dcBr^y,de Duvy, 
arrondissement de Senlis, département de l'Oise ; nous de- 
vons y joindre plusieurs communes du déparlement d<; 
l'Aisne, dans le canton de Yillers-Cotterets. 

Dans les Etats limitrophes de la France, dans les cantons 
suisses de Genève et de Yaud, dans les grands-duchés de 
Hesse, de Bade, de Nassau, l'opération du bornage général 
a eu lieu entre les propriétaires comme base du cadastre, et 
nulle pari, nous nous en sommes assuré sur les lieux mêmes, 
il n'y a en plus de procès qu'en temps ordinaire. 

Qu'il nous soit permis, pour confirmer notre assertion, de 
citer le passage suivant d'une revue critique genevoise (nu- 
méro de février 1858), relatif à notre étude : 
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<r (>e petit ouvrage nous a paru habilement et coasciev- 
« cieuscineiit étudié : les détails qu'il donne en particulier 
« sur les opérations cadastrales du canton de Genève sont 
« (i*(inc scrupuleuse exactitude et doivent inspirer toute 
<T confiance dans les renseignements recueillis sur d'autres 
<r |)ays plus importants. » 

Il est, du reste, faciledexpliquer pourquoi, en casd'abor- 
nement général, il n'y a presque jamais de procès, et pour- 
quoi il n*en est pas de même en cas de bornage partiel 

Dans ce dernier cas, un propriétaire peu loyal, appelé par 
son voisin afin 'd*appliquer les titres et de restituer le terrain 
usurpé, a toujours Tcspoir que ce voisin, effrayé d'une résis- 
tance qu'il ne pourrait vaincre que par un procès, s arrêtera 
«levant cet obstacle et renoncera k sa réclamation. 

Dans le cas de bornage général et obligatoire, au con- 
traire, cet odieux artifice est impossible ; Tasurpateor est 
forcé de s'exécuter, et son intérêt est d'éviter, même an prix 
de concessions, la constatation judiciaire de son dol et les 
conséquences qui en résulteraient. 

Les dispositions que nous proposonspour que l'ofiération 
cadastrale ne soit jamais interrompue, auront d'ailleurs pour 
efl'et de tarir la source des prbcès, si, contrairement à l'expé-* 
rience acquise, et contre l'intérêt évident de tous les pro- 
priétaires, il s'en trouvait qui ne se prêtassent pas toutd'a- 
l)ord à un bornage amiable. 

Au moyen des mesures que nous indiquons, ils seront 
tous, ou leurs représentants légaux, personnellement appelés 
à l'opération, et aucune ruse de leur part n'en arrêtera 
Texécution. Si des difficultés surgissent, le géomètre qui 
recevra sa mission non d'une seule personne, comme dans 
les opérations particulières, mais de l'autorité publique, au 
nom et sur la présentation des intéressés, sera dans les mêmes 
conditions d'impartialité que les magistrats ; il ne pourra 
avoir d'autre désir que de concourir de tous ses efforts à 
une bonne et prompte justice distributive ; il n'aura d'autre 
intérêt que de faciliter un règlement amiable et d'éviter 
ainsi un surcroit dé travail dont il ne lui serait tenu aucuH 
compte. 

Si, pourtant, le règlement amiable est impossible^ le juge 
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de paix, éclairé par riospectioo des lieux, et pr Tavis diF 
géomètre, sur Tapplication des titres et le mérite des préten- 
lioDS respectives^ rendra^ san» retard, sans formalité et sans 
frais, une décision qui n'aura d*abord, il est vrai, que le ca- 
ractère d'itae eoBSultatien officieuse^ mais qui n'en sera pas 
moins immédiatement exécutoire par rapport au cadastre, 
tout 60 laissant par&itement intacts les droits de possession 
et de propriété des intéressés. 

Cette consuUation, donnée en parfaite connaissance de 
cause par le juge de la localité, sera précieuse et devra être 
d'un très-grand poids ; ce sera, ë bien dire, un véritable 
jugement, moins les frais, les faux frais, les soucis et les em- 
barras qui sont le eortége ordinaire des procès^ Elle mettra 
fin à la contestation, sans sacrifice^ même d'amour-propre, 
de la part d'aucun des contendanls ; leur silence, pendant 
un certain tenps» lui' donnera la valeur d'un jugement en 
dernier ressort sur le possessoire, et ce silence prolongé 
donnera ii ce jugeoaent l'effet d'un titre de propriété* 

Evidemment, on se décidera bien rarement à entrepren- 
dre un procès» lorsqu'on aura dans les mains une première 
décision judiciaire gratuite rendue après Tinstruclion la plus 
lumineuse. ^ 

Cette décision, au surplus, pourrait, par une dispositiou 
de la loi, avoir l'ctfet d'un jugement en premier ressort sur 
le possessoire, si elle était rendue contradictoirement entre 
tous les intéressés. 

On est généralement effrayé de la dépense d'un nouveau 
cadastre avec abornement de toutes les parcelles, en consi- 
dérant que le cadastre actuel, exécuté uniquement en vue de 
l'assiette de l'impôt, sans cet abornemeot, a coûté environ 
âOO millions. 

Nou» ferons d'abord remarquer que, pendant les qua- 
rante années et plus qu'a duré la confection de ce cadastre, 
it a existé bien des abus- qui souvent n'ont disparu que pour 
être remplacés par d'autres. Nous en avons dit deux mots 
dans notre étude; pour s'en faire une idée plus exacte, on 
peut se reporter aux ouvrages des hommes spéciaux qui ont 
^ux-mêmes concouru à Topération dans ses diverses phases, 
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tiotamtneDt à un mémoire rédigé par un géomètre en chef 
du cadastre (Trachy), que mus avons cité. On entrait dans 
une voie toute nouvelle qui n'était pas même tracée, on a dft 
s'égarer plus d'une fois. 

D'un autre c4té, le& préoccupations politiques, souvent 
si graves dans cet intervalle, n'otH pas toujours permis une 
surveillance aussi activié que dans des temps phs calmes ; 
c'est ainsi qu'à G^ve le nouveau cadaftti^e, exécuté au 
milieu d'une tourmente révolutionnaîre, a occasionné une 
dépense tnen plus considérable que s'il avait élé* fiait à une 
autre époque. 

D'ailleurs, en FraÉce, tout alor» était à &ire; même la 
délimitation des territoires (tes communes ; et cette opéra- 
tion a donné lieu k une foule de difficultés -et de contesta- 
lions qui ne se reproduirotit plus. On manquait alors d*uné 
grande quantité de documents qui existent k présent et qui 
abrégeront singulièrement les travaux. 

Pour le premier cadastre, le géomètre avait à s'enquérir 
de tous côtés de la division du sol, du nombre de parcelles, 
de leurs confins ; les plans qui existent^ les indications pré- 
cises des propriétaires présents, lui épargneront aujourd'hui 
cesdifficiles investigations. Les contestations, quelles qu'elles 
soient, ne l'arrêteront jamais. Il trouvera toujours une base 
certaine d'opération dans la (Vision provisoire du juge de 
paix, sans avoir k se préoccuper des prétentions des inté- 
ressés. 

On comprend qu'ainsi d^gé de tout obstacle, ayant 
toujours des points fixes et Uen précisés ponr tous ses tra- 
vaux, il pourra employer utilement tout son temps, et il 
devra opérer tout à la fois bien et vite. Âpiès l'opération sur 
le terrain et les calculs qui s'y rattacheront, il rédigera le 
procès- verbal ; puis, sur les livres cadastraux . tenus en 
double original, il fera des écritures très-sommaires, con- 
sistant en chiffres inscrits dans les colonnes préparées à 
l'avance. 

De plus, il dressera aussi en double original, et avec indi- 
cation des longueurs des lignes, le plan dles parcelles; l'un 
des originaui, avec le procès-verbal et on exemplaire des 
livres cadastraux, sera déposé k la. sous^-préfecture de l'ar- 
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rondissemeot; et lautre, avec le second exemplaire des 
mêmes livres, sera déposé à la mairie de la commune. La 
se borDeroDt tous ses travaux. 

L'opération aura sans doute beaucoup de ressemblance 
avec Tarpentage et le bornage contradictoire dont un pro- 
priétaire charge tous les jours un géomètre pour les 
immeubles épars de tous côtés qui lui appartiennent, en ce 
sens qu elle aura le même but direct, et qu elle sera exécutée 
à peu près par les mêmes procédés. 

Mais elle en différera en ce que ce géomètre, appelé à 
délimiter une seule parcelle située au milieu d'un triage 
composé de vingt ou trente autres parcelles, est souvent 
obligé d opérer sur tontes, afin de fixer les limites de celle 
qui rintéresse , tandis que le géomètre du cadastre aura 
mission de délimiter tout à la fois toutes les parcelles du 
triage : il en connaîtra de suite les propriétaires, il obtiendra 
leur concours immédiat et la production de leurs titres; et, 
en cas de refus, il passera outre, n'ayant égard qu'h la déci- 
sion provisoire du juge de paix. 

Dans le premier cas, le géomètre ne peut s'adresser, poui- 
son salaire, qu au propriétaire qui lui a donné mandat d^opé- 
rer, bien que ce propriétaire n'ait dans ce triage qu'une 
seule parcelle, et que l'opération ait porté sur une étendue 
de terrain bien plus considérable. 

Dans le deuxième cas, le salaire^ outre qu'il sera moins 
élevé, puiàque le travail aura été moindre, sera réparti entre 
les propriétaires de toutes les parcelles et se réduira pour 
chacun à une somme très-minime. 

On peut juger par là quelle énorme différence il devra y 
avoir entre la dépense imposée à celui qui, dans l'état actuel 
des choses, veut borner ses propriétés, et la portion de dé- 
pense que supportera chaque propriétaire dans un bornage 
général. 

À cette différence dans la dépense s'en joint une autre 
non moins grave, c'est que presque toujours Fopéralion du 
géomètre, soit par un vice de forme, soit par le défaut de 
signature d'un intéressé, soit par une erreur de mesure ou 
de calcul qui ne peut être rectifiée faute de surveillance et 
de vérification, est irrégulière, incomplète ou inexacte; taa- 
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dis que l'opération cadastrale, exécutée par un géomètre 
reconnu capable, surveillée et vérifiée, sera «toujours régu- 
lière, complète et exacte, et de plus elle aura uo caractère 
d'authenticité que n'a jamais l'autre. 

Enfin, le prix de l'opération cadastrale sera; après toute 
concurrence, fixé à l'avance entre le géomètre d'une part, et 
les représentants des propriétaires ou l'autorité d'autre part ; 
tandis qu'à présent, quand un propriétaire charge un géomè- 
tre du bornage de ses immeubles, ou bien il prend en 
aveugle un engagement qui en définitive peut se porter à une 
somme dépassant toutes ses prévisions ; ou bien il fait à 
l'avance une convention à forfait avec ce géomètre, et alors il 
doit payer un prix très-élevé, à raison de toutes les éven- 
tualités de l'entreprise, sinon il s'expose à n'avoir qu'une 
œuvre tout à fait insuffisante. 

Aussi, dans un projet de tarif, inséré dans le Journal des 
Géomètres (n^ de mars 1858), et rédigé par une commission 
désignée par tous les géomètres d'un arrondissement voisin 
de Paris, nous remarquons que le prix à forfait de ces sortes 
d'opérations est fixé à 10 fr. par hectare, plus 1 fr. par par- 
celle, 1 fr. par borne, et 1 fr. par signature apposée au bas 
du procès- verbal. 

Assurément le prix de l'opération cadastrale sera toujours 
iuen inférieur à cette dépense. 

Si les propriétaires, cédant au besoin impérieux d'obtenir 
\m bornage contradictoire, n'hésitent pas à faire un pareil 
sacrifice pour sauvegarder autant que possible leurs immeu- 
bles, on conçoit avec quel empressement ils concourront h 
une opération authentique plus parfaite, et qui donnera lieu 
à une bien moindre dépense ; car le prix sera le plus souvent 
au-dessous de 5 fr. par.hectare; il ne dépassera parfois cette 
somme que dans les communes où le territoire est très-mor- 
celé; et alors la dépense répartie sur un grand nombre de 
petits propriétaires sera presque insensible pour chacun. 
Loin de considérer ce prix comme une aggravation de l'impôt 
foncier, ils l'acquitteront dans tous les cas avec satisfaction 
et reconnaissance, comme un immense allégement à la lourde 
charge qui pèse sur eux dans l'état actuel des choses. 

Quant à la partie de la dépense relative au traitement des 
fonctionnaires chargés de la direction et de la swvx^yjassw^. 



— 16 — 

^e ropération, elle sera supportée par l'Etat ; mais elle 
s'élèvera à une faible somme, surtout si on considère les 
immenses avantages qui en lésolteront pour l'Etat lui-même. 

Pour préparer les projets de règlements d'administration 
publique et les instructions sur les détails et les procédés 
^'exécution, et pmir donner aux travaux une impulsion, une 
activité convenable et une complète uniformité^ il pourra, 
sous les ordres clu ministre des finances et du directeur 
général des contributions directes, être institué deux ionc- 
tionnaires versés Tun dans la théorie et lautre dans la 
pratique des sciences qui se rattadient aux opérations ea*- 
dastrales. 

Un bureau spécia>l sera, au ministère des finances, 
chargé, sous ces deux fonctionnaires, de la correspondance 
et de l'expédition de toutes les affaires relatives à ce service. 

n y aura dans chaque département un inspecteur qui 
surveillera et vérifiera constamment les travaux des géo- 
mètres. 

Enfin, dans chaque préfecture, un employé spécial devra 
bire les écritures qui concerneront cette parue du service. 

Nous avons dit que le salaire du. géomètre qui exécutera 
lopération dans chaque commune sera à la charge des pro- 
pr^taires des biais ruraux; ce salaire sera réparti entre 
eux, dans une proportion équitablement combinée, à raison 
de rétendue et du nombre de leurs parcelles. 

L'Etat n'aura à supporter anpuelliement, pendant le court 
«space de temps que durera la oonfi^tion du cadastre, que 
le traitement : 

1^ Des deux fonctionnaires préposés «n chef, à raison de 
7 k 8,000 fr. pour chacun, en tout. . . . 15,000 

2® Des chef, sous-chef et employés du 
bureau, au ministère des finances^ et acces- 
soires. 25,000 

4^ Des quatre-vingt-six inspecteurs dé- 
partementaux, 4,000 ît. chacun, frais de 
voyages compris , . ^44,000 

4"* Des quatre-vingt-six employés de pré* 
lecture, 1,500 fr. chacun 129,000 

Tolad de k dépense annuelle 3i là charge 
de VËtat, 513,000 ff., ci 513.000 fr. 
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Od nous a exprimé des craioies sar ta difficulté et la coiih 
plication du tra? ail spécial que, par le n® 1 1 de notre projet 
(page 164), nous ayons cru convenable d'imposer au géo- 
mètre, et qui consistera dans la mention, sur un registre à 
ce destiné^ des actes de mutation et de bail qui s'applique- 
ront à chaque parcelle. 

Rien pourtant de plus simple que ce travail : il consistera 
uniquement dans le relevé en chiffres, inscrit dans des co- 
lonnes disposée» à cet effet, de la date des actes et de celle 
de leur enregistrement, ainsi que dans le relevé des prix y 
portés. Le géomètre, du reste, ne fera aucune démarche 
pour se procurer les actes, et il n'opérera que sur ceux que 
les intéressés lui auront mis dans les tnains pour justifier de 
l'étendue de leur droit de propriété. 

Il est bien entendu que le prix, soit de vente, soit de 
location, sera simplement extrait de l'acte, et que, si un 
seul prix est porté en masse pour plusieurs parcelles, le géo- 
mètre ne pourra être tenu à une ventilation souvent difficile, 
et toujours hasardée et arbitraire. 

Nous pensons aussi que le géomètre, appelé par ses tra- 
vaux à passer en revue toutes les parcelles a un même terri- 
toire et à y séjourner pendant plusieurs mois, pourra utile- 
ment Taire connaître son opinion sur la valeur vénale et le 
revenu de chaque parcelle, et qu il devra en faire mention 
dans une colonne spéciale du même registre. 

Ces indications n'auront d'ailleurs que la valeur de sim- 
ples renseignements ; mais elles seront précieuses, lorsque, 
après la confection entière du cadastre dans toute la France,, 
il sera procédé par l'administration des contributions 
directes h levaluation du révenu réel de chaque parcelle 
pour servir de base a la péréquation générale de l'impôt 
foncier. 

Nous avons, au surplus, fait remarquer que ce travail 
particulier ne se rattache que très-indirectement a l'opéra- 
tion cadastrale proprement dite, et que son omission n'em- 
pêcherait pas cette opération d'être complète. 

Nous nous sommes borné (n® 30 de notre projet) à dé- 
clarer qu'immédiatement après la confection du cadastré 
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daas chaque coittiiiune«'on établirai! le r^ime de la conièr- 
valioD, et que Toi^DisaiioD el h service de te régime 
seraient déterminés par un règlement de Tadministration ; et 
noBS avons pensé qœ les deuils dans lesquels nous somn^ 
entré, sur ce point, à Tégard de chacun des États étrangers, 
où ce régime fonctionne, étaient suffisants pour donner «se 
idée exacte de Tinstitution elle-même et de ses rouages. 

On nous a engagé à combler la lacune que notre étude a, 
en effet, laissée sur le mode d'organisation de ce service, €ft 
nous nous empressons de saUs&ire à ee désir 

Comme nous l'avons dlt« le service de la conservation est 
en pleine activité dans toutes les parties de l'Europe que 
nous avons visitées. . 

Ce service a pour objet d'opéi'ér Sûr le terrain, et de fe- 
prôdunre immédiatement sur les pbns et lès livres cadastraux 
tous les cbatagements qui surviennent aprèft la confection du 
cadastre dans la contenance et la configuration des parcelles 
par l'effet de la modification de leurs limites et des divisions 
ou des agglomérations. 

Il nous semble que ce service peut/ avec de grands 
avantages et sans aucun inconvénient , être débarrassé 
d'une foule de minutieux détails qui le compliquent et le 
surchargent, et qu'il pourrait être établi de la manière sui- 
vante : 

Dans chaque canton, un géomètre, nommé par le préfet, 
aurait seul qualité pour exécuter dans les communes cadas- 
trées tout changement de limites et de bornes nécessité par 
les conventions ou par une décision de Tautorilé compétente. 

Ce géomètre ferait toutes les opérations qu'il conviendrait 
d'exécuter. Il dresserait sur la même échelle que celle du 
plan principal, pour chaque opération nouvelle, un plan par- 
tiel modificatif, dit supplémentaire, des parcelles soumises à 
des changements dans leur contenance, leur délimitation ei 
leur configuration, par suite de la convention ou de la déci- 
sion, soit que ces changements aient pour cause une simple 
transposition de limites, soit qu'ils aient pour objet la divi- 
sion d*une pai^cello en plusieurs nouvelles parcelles , ou la 
réunion de deux ou plusieurs parcelles en une seule. 
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Il obsenrerail à cet effet (outA les formaffités prescrites 
peur la eonfectîoft do ciKlastre* 

Des aiguës pftrtieiilîers ren^? erraient des plans prifioipA«t 
aux plans supplémentaires., et réeiproquement^ de telle sorte 
quoû pourrait suivre toutes les iransfonnations que les par- 
celles auraient subies depuis la confection du cadastre, et 
connaître exactement l'état a(ituel du terrain* 

Les ûotàires^ et, pour les actes sous-seiags privés» les 
iuiéressés, seraient tenus, sous peine d'amende, de notifier 
à Taulorité, dans un délai fixé par la loi, les oonventions, les 
décisions ou les Ëiitsqui donneraient lieu à un changement dans 
la configuration des parcelles^ et de dé)>oser à l'appui, sur 
récépissé, les pièces justificatives. 

Le géomètre, après avoir convoqué tous les intéressés, 
suivant la forme observée lors de la confection du cadastre, 
ferait le nouvel abornement, dresserait le plan supplémen- 
taire, et enverrait le tout à la sous^préfecture, avec les pièces 
déposées. 

Un géomètre, muni d'un certificat d'aptitude, aurait, ù la 
sous-préfecture, la garde des livres, des plans cadastraux et 
des procès-verbaux d'abornement ; il vérifierait les opérations 
du géomètre cantonal, et l'exactitude du plan supplémen- 
taire ; il renverrait à ce géomètre l'un des originaux de ce 
plan avec les pièces justificatives, et annexerait l'autre ori- 
ginal au plan principal déposé k la sous- préfecture; il join- 
drait le nouveau procès- verbal aux autres procès-verbaux. 

Il ferait les copies et les extraits des plans et des procès- 
verbaux ; et le sous-préfet les délivrerait k tout requérant» 
moyennant une faible rétribution fixée par un tarif, et dont 
le montant serait versé au receveur d'enregistrendent. 

Le géomètre cantonal annexerait au plan principal déposé 
à la mairie de la commune le plan supplémentaire à lui ren- 
voyé, et remettrait les pièces justificatives sur la représenta- 
lion du récépissé. 

Un inspecteur qui, jusqu^après l'entière confection du 
cadastre , serait le même que l'inspecteur préposé k cette 
confection, veillerait, dans chaque département, k la bonne 
exécution des opérations, a la régularité des nouveaux pro- 
cès-verbaux, et k lexact^tude des plans supplémentaires, 
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ainsi qu'au classement et à la conservation de toutes les 
pièces cadastrales déposées aux sous'préfectures et aux 
mairies; il dénoncerait au préfei toute négligence, toute 
irrégularité dans la tenue de ces pièces. 

Les inspecteurs et contrôleurs des contributions directes 
feraient dans leurs tournées ordinaires un rapport spécial 
pour chaque commune sur Tétat des mêmes pièces. 

Lorsque les plans seraient détériorés par vétusté ou par 
toute autre cause, ou bien lorsque la reconnaissance de Tétat 
actuel des parcelles par le rapprochement et la confrontation 
du plan principal et des plans supplémentaires serait deve- 
nue difficile, à raison des nombreuses modifications succes- 
sives qui auraient eu lieu, il serait fait lin nouveau plan 
principal; ce plan serait dressé d'après le premier plan prin- 
cipal combiné avec les plans supplémentaires subséquents, 
il présenterait l'état du terrain au moment où il serait dressé. 

A ce nouveau plan principal, qui serait fait en double 
original, et déposé aux mêmes lieux que le premier, seraient 
annexés tous les plans supplémentaires postérieurs. 

0*iâQt aux simples mutations dans la personne des pro- 
priétaires, elles seraient aussi^ sous peine d'amende, noti- 
fiées, dans le délai légal, à l'autorité, qui ferait opérer sur 
les livres cadastraux toute mention nécessaire pour constater 
ces mutations, et pour que le véritable propriétaire actuel 
de chaque parcelle soit toujours inscrit sur ces livres. 

Les deux fonctionnaires préposés en chef et le bureau 
central, chargés, comme les inspecteurs départementaux , 
du service de la confection, seraient également chargés du 
service de la conservation. 

La dépense annuelle du service de la conservation cadas- 
trale ne dépasserait pas 1,100,000 francs; voici comment 
elle se répartirait : 

Le salaire du géomètre cantonal, pour chaque opération 
qu'il exécuterait, serait fixé par un tarif et payé directement 
par les intéressés, pour lesquels l'opération aurait lieu et aux- 
quels elle profiterait. 

Le traitement du géomètre attaché h la sous*préfecture> 
qui serait chargé delà vérification et de la garde de tous les 
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plans, procès-verbaux et litres cadastraux, serait dû à partir 
de son installation. 

Ce traitement, qui pourrait être de 1,800 à 2,000 fr., 
formerait, pour les 363 sous-préfectures de l'Empire, une 
dépense annuelle d'environ 700,000 fr. 

En y joignant, mais seulement après la 
confection entière du cadastre dans toute 
la France, le traitement des fonctionnaires 
de l'administration centrale, qui serait de 
40,000 fr., ci.. . . . . • • • • 40,000 

Et celui des 86 inspecteurs départemen- 
taux, qui ne partirait que de la même épo- 
que, et qui serait de 344,000 

La dépense totale annuelle du service 
de la conservation, lorsque le cadastre sera 

achevé partout, serait donc de. • . . . . . 1,084,000 fr. 

« 

Soit la somme ronde de onze cent mille francs. Cette 
dépense, peu considérable, pourrait rester à la chargé de 
l'Etat; cependant comme elle aurait lieu principalement 
dans l'intérêt et au profit direct des propriétaires des par- 
celles, dont les limites auraient été modifiées, il pourrait 
être perçu, lors de l'enregistrement de tout acte ou décision 
nécessitant une modification de limites, une taxe très-mi- 
nime, à raison de chaque parcelle dont les limites devraient 
être modifiées, ou de chaque nouvelle parcelle qui devrait 
être créée en vertu de J'acte ou de la décision : il ne serait 
rien dû en cas de réunion de plusieurs parcelles en une 
seule. 

Cette taxe, si Je législateur croyait devoir l'établir, n'au- 
roit nullement le caractère d'un impôt; ce ne serait que la 
rémunération due à l'Etat, à raison de la direction et de la 
surveillance qu'exerceraient les fonctionnaires institués et 
salariés par lui, pour assurer, au grand avantage des proprié- 
taires, la bonne exécution des opérations auxquelles donne- 
raient lieu les modifications de leurs immeubles. . 

Elle aurait, du reste, au point de vue de l'économie 
publique et do l'intérêt général, un effet salutaire^ car en ^ 
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liM6ffQ(, ï Fégaurd de la division des ipomeubies ruraux, h 
plus entière latitude aux propriétaires, elle arrêterait la manie, 
qui domine dans certaines localités, de morceler le sol à 
1 infini et de la réduire en parcelles si petites qu'elles sont 
sMveat trè9^diGBciles à cultiver. 

Le produit de cette taxe, en y réunissant celui 4e la rétri- 
bution qui serait perçue lors de la délivrance des copies et 
extraits des procè^'-verla^ia, des plans et des livres cadas- 
traux, serait annuelleipent k peu près égal à la dépense 
qu'occasionnerait k TEUat le service de la conservation; il 
s'eiawkrait que ce service si utile, si précieux pour Iss pro- 
priétaires et pour FËtati serait établi et fooetionnerait sans 
être onéreux au Trésor public, et au prix seulement d'une 
rétribution presque nulle à la cbarge des propriétaires 

Nous devons dire ici qu'an moyen des procédés litho- 
graphiques dont nous avons parlé dan^ notre Etude sur le 
Çft4Mf9 iW^ 63 et 94), et qui sont employés avec succès 
dans plusieurs Etats voisins, toutes les cartes du cadastre 
yancellaire pourront être ri^odoites très-facilement et avec 
we rigonrevse exa^itude ep une incité d'exemplaires, et 
îùiBm en vente moyennant nn prii^ trè^-minime : dans ces 
Ebtfs, notamment en Bavière et daa$ le Wurtemberg, Tad- 
mtÎBtration y^ an prix de 4Q ou 50 centimes chaque carte 
de &0 ceatîiQiHiQei carinéis eoyi^oii (1). 

T011S 1(3» propriétaires pourraient ainsi, ce qui, du reste, 
a ban dans les pays que nous venons de citer, se procurer^ 
noyenniPi we très-^foible dépense, le plan cadastral, avec 
iodloatian des bornes« des longueurs des lignes et de la con- 
lenanee, Qpnrseulc^ment de toutes leurs parcelles, mais de 
toutes les parcelles de leur territoire. 

Mau9 lermineroQS ces observations en rappelant les pa- 
rokis de ^fipoJéon I^, lorsque, en 1807, le minisire des 
§fi9me^ lui a rendu compte du résultat des opérations 






moyen 

Twgra.^ jp ..^- - __ j..--,,^ ^ 

liert d exemplaire^ d'une carte ayeo une égale netlétë, et que le prix serait 
iofiiiattr ji ^ oeoUnes. 
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